Évaluation dans les bibliothèques publiques, outils de pilotage ou de légitimation ? de l\u27approche technico-économique à une approche sociopolitique (L\u27) by Gazagnes, Jocelyne
• ' :'''"-:/^Y Y.-::'Y:-.Y' :•..'..: : ••'• 'Y'Y"'..:- • '' /yyy'---'.:Y,:'"^' K:.""-": •'••'.':• '•'•.••• V":".Y :'v-,"•'•• Y  .  '  "  -  - .  '  -  -  '  - - - - -
.- - -
Ecole Nationale Superieure 
r"- " * we 1'lnformation 
- • ' . - ' -
• -
DEA en Sciences de llnformatioii 
Option 5: 
^Ch yi— jl • • »C*i IQVy iIF 111*711 • 
-
•' '• ^WW ** S • • **** 
-
MEMOIRE 
' 
. 
/%j «XII ric DII ATA^C Aif nc I CrmilATIAM o , vw I KL. UC riLU I MVlC UU UC LCVSi I ImMl IUn f • 
de 1'approche technico-economique a une approche soclo-poliique. 
-
. 
, 
' 
>limhriie6AZAGIiiS 
-
- --. -'--
Jocelyne G GNE
. 
sous la «miloBW Salah DALHOUMI 
' 
-•,,'; •-•• ' 
- '  .  '  '  • . . :  : .  -  - - • - ' -  -  Y  
- | —  -
. . 
: 
•' . . -
• . -;'y" '. ••-•••';' ". ' '' ; ""v;:" '"-: '' . : " ." ,.-
' " -" ••'.•' •- .: - - - •' .• • " • ' . • ': •, . •'- y ' ' , ' ' ' . .  •  •  '  
;; - . . ; : - - : j 
. . . . . .  ;  .  •  '  • • • " • . • / .  : -  . • • • •  •  •  •  • •  •  • •  .  .  • •  
;  . - •  .  '  •  - '  -  •  - - - . • - . - - . .  '  .  •  ' .  -  . ,  • " • ' • • , ' - • ' . •  
.  •  . . . .  .  .  .  :  .  .  '  .  -  •  •  .  .  ;  .  .  .  '  '  •  ' • ' • ' • - .  
: , . . ' ' ; • ; " - ' : ; • ' ' •:-;. :: 
•  -  '  •  •  .  . -  • • - ,  - :  '  '  '  • '  • '  .  •  •  •  •  . ,  • ,  ' ' . " ' • • •  " ;  : . ;  • . ' ;  • : . ' - • • • 
. - ' ' '. . ' '.- ' . ' . '• '-. ' " • • • . • . ' ' ' - • - . 
Ecole Nationale Superieure 
des Sciences de Nnformation 
et des Bibliotheques 
DEA en Sciences de l lnformation 
et de la Communication 
Option 5: 
Economie et management 
des services d'information 
MEMOIRE 
L'EVALUATION DANS LES BIBLIOTHEQUES PUBLIQUES, 
OUTIL DE PILOTAGE OU DE LEGITIMATION ? : 
de 1'approche technico-economique a une approche soeio-politique. 
Jocelyne GAZAGNES 
sous la direction de Salah DALHOUMI 
maitre de conferences a 1'Ecole Nationale Superieure des Sciences de 
1'lnformation et des Bibliotheques. 
1993 
L'Evaluation dans les bibliotheques publiques, outil de 
pilotage ou de legitimation ? : de 1'approche technico-
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RESUME 
En France, 1'evaluation est presentee comme une 
priorite pour les bibliotheques. Mais le concept, les 
finalites de la demarche et les methodes sont apprehendes 
dans une grande confusion. Les modeles theoriques excluent 
les phenomenes socio-politiques determinants dans le 
f onct ionnement des organisations publiques. Une 
clarification et un renouvellement des cadres conceptuels 
s'averent necessaires. 
DESCRIPTEURS : Evaluation - bibliotheque publique -
strategie 
ABSTRRCT 
In France, evaluation is seen as a priority for 
libraries. But there is much confusion concerning the 
concept itself, the aims, and the methods applied. The 
theoretical models proposed exclude socio-political 
phenomena which are nevertheless determining factors in the 
functioning of such organisations. The conceptual framework 
needs to be both clarified and renewed. 
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ANNEXES 
1 
INTRODUCTION 
Le concept d'evaluation de 1'action publique 
apparait en France dans les ann6es 1980. Cependant 1'analyse 
et la mesure de 1'activite publique sont des preoccupations 
anciennes. Des tentatives pour doter 1'administration d'outils 
de mesure et de rationalisation de son action ont ete 
nombreuses dans les pays occidentaux, principalement en 
periode de crises. Ainsi, le Comite Central d'Enqu@te sur le 
Cout et le Rendement des Services Publics est cree des la fin 
de la seconde guerre mondiale. Le modele d'analyse cout-
avantages P.P.B.S. (Planification Programming Budgeting 
System) nord americain est instaure sous 1'administration 
Kennedy et Johnson, alors que les nombreuses depenses 
publiques sont mises en cause. II inspirera le mouvement de 
R.C.B.(Rationalisation des Choix Budgetaires) frangais des 
ann6es 1970. II n'est donc pas etonnant que cette 
pr6occupation ressurgisse a la fin du XXeme siecle dans une 
periode de mutations economiques, politiques et sociales. 
En France, la decennie 1980 voit d' abord la mise en 
place d'institutions specialisees dans des secteurs 
specifiques (Recherche, Universites...). Puis la fonction 
evaluation est institutionnalisee au niveau national a la 
suite de la circulaire ROCARD du 23 fevrier 1989 sur le 
renouveau du service public. Deux organisations nationales 
chargees de coordonner les actions d'6valuation et de garantir 
la qualite des methodes employees sont creees : le Comite 
interministferiel de 1'6valuation et le Conseil scientifique de 
1'6valuation (decret n° 90-82 du 22 janvier 1990). 
L'EVALUATION PUBLIQUE : Un concept flou, des finalites et 
des pratigues variees 
L'evaluation a ete 1'objet de nombreux colloques et 
journees reunissant des acteurs aussi differents que 
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politiques, administrateurs, membres des corps de controle, 
gestionnaires et chercheurs. Pourtant malgre son 
officialisation et les nombreux d§bats destines a clarifier le 
concept, 1'evaluation reste une notion floue qui fait 
reference a des pratiques diverses aux finalites variees. 
La premiere etude officielle commanditee par le 
Commissariat general du Plan, tente de determiner une 
typologie des differentes formes d'evaluation et propose une 
terminologie d'apres differents criteres : le moment de 
1'evaluation par rapport a 1'action (ex ante, concomitante ou 
a posteriori), 1'objet evalue (les politiques, les services en 
tant que production, les organisations), la position de 
1'6valuateur externe ou interne d 1'organisation (DELEAU, 
NIOCHE, PENZ, POINSART, 1986). Les auteurs adoptent ainsi une 
definition restreinte de 1'evaluation et en font une 
discipline particulidre axee sur les politiques, a posteriori 
par rapport a 1'action et r6alisee par un intervenant 
exterieur. 
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Patrick VIVERET, dans un rapport plus tardif, adopte 
une definition elargie et en fait un terme generique pour des 
pratiques aussi differentes que methodes d'aide a la decision, 
controle de gestion ou contrdle administratif en distinguant 
une 6valuation economique et une evaluation politique 
(VIVERET, 1990). 
Critires objectifs 
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Vincent de GAULEJAC et Didier PECHEUR associent 
finalite et temporalite de 1'evaluation. Le premier pense que 
"1'Gvaluation doit se situer par rapport a ces deux ref§rents 
de validit&, l'un cognitif (tendre a l'objectif en analysant 
ce qui est), l'autre op6ratoire (s'int£grer dans l'action pour 
aider a en repenser les effets)", (GAULEJAC, 1990). Didier 
PECHEUR distingue "une macroevaluation et une micro&valuation, 
la premiere correspond a 1'evaluation des politiques relevant 
du dispositif interminist&riel, la seconde, pragmatique 
correspond cl la n&cessit& pour les gestionnaires puJblics 
d'avoir un retour permanent et continu d'informations venant 
de leur environnement, leur permettant d'ajuster au fur et a 
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mesure leur politique en temps reel" (D. PECHEUR dans 
Commissariat general du Plan, 1990). 
Les sociologues, du laboratoire C.E.O.P.S 
(Conception d'Evaluations pour les Organisations et les 
Politiques Publiques) de l'E.N.T.P.E (Ecole Nationale des 
Travaux Publics de 1'Etat) considerent 1'evaluation comme un 
processus de transformation de 1'action par 1'apprentissage 
"1'evaluation est consid6ree non comme une procedure 
exceptionnelle qui viserait seulement a fonder un jugement a 
posteriori mais comme un outil courant indispensable a la 
formulation de l'action elle meme, a sa mise en oeuvre et a 
son amelioration" (MONNIER, 1987). 
Les differentes definitions qui precedent ont des 
points communs : elles associent 1'evaluation a la 
connaissance objective, au pilotage de 1'action et a la 
decision. Les deux remarques qui suivent ajoutent une autre 
dimension, subjective, en intdgrant les notions de j ugement de 
valeur et de representation. Patrick VIVERET, en se basant sur 
1'etymologie du mot, propose cette definition : "Evaluer une 
politique publique et plus largement toute forme d'action 
publique, qu'il s'agisse de programmes, de legislation, de 
service, d'institutions, c'est Gmettre un jugement de valeur 
de cette action" (VIVERET, 1990). C'est egalement la 
constatation d' Eric MONNIER pour lequel "a chaque modele de 
representation du role de 1 'Etat correspond une forme de 
gestion des affaires pixbliques et surtout une conception 
particuliere de 1'evaluation" (MONNIER, 1987). 
La synthese de la litterature sur la question de 
1'evaluation publique en France met effectivement en evidence 
le rdle des r6ferents et representations dans la construction 
des modeles. 
Cette dimension nous a paru essentielle pour 
comprendre le probleme de 1'evaluation dans les bibliotheques. 
C'est pourquoi nous avons cherche a 1'integrer dans le present 
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travail tout en adoptant la definition elargie de Patrick 
VIVERET• 
Notre cadre de recherche sera limite aux approches 
qui prennent 1'organisation pour objet et excluera 
1'evaluation des politiques de lecture publique frangaises, 
bien qu'il soit difficile de separer organisations publiques 
et politiques. 
ACTUALITE DE L'EVALUATION DANS LE CHAMP DES BIBLIOTHEQUES 
L'int6ret pour 1'evaluation a egalement gagne le 
monde des bibliotheques. En France, la necessite d'6valuer 
apparait comme un leitmotiv dans la presse professionnelle 
depuis le milieu des annees 1980. 
Dans ce domaine aussi, les pratiques et finalites 
sont variees. L'objet de 1' 6valuation peut etre soit un des 
elements du systeme composant la bibliotheque : le personnel, 
les collections, les services ; soit la bibliotheque 
consideree comme un ensemble. D'autres approches s'interessent 
a la satisfaction de 1' usager et a son comportement. Dans le 
cadre de ce travail, nous ne ferons pas une typologie, ni une 
analyse de toutes ces methodes : chacune d'elles presente des 
problematiques particulieres. Nous analyserons ici la 
bibliothdque consideree comme une organisation et donc les 
approches qui s'efforcent de prendre en compte 1'ensemble des 
61ements du syst^me. 
La recherche est essentiellement anglosaxonne. Elle 
debute dans les annees 1960 aux U.S.A. parallelement a une 
vague de travaux d'evaluation publique impulsee par 
1'administration KENNEDY dans un contexte particulier ou les 
credits affectes aux organisations publiques sont en baisse et 
ou la notion de productivit6 apparait dans le secteur public. 
Des le debut sont associes a ces travaux des 
chercheurs d'origine diverse, principalement des 
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mathematiciens. Ceci ne sera pas sans consequence sur les 
caracteristiques de 1'evaluation dans ce pays, essentiellement 
theorique et focalisee sur la mesure quantitative. 
En France, la recherche sur 1'evaluation dans les 
bibliotheques est peu avancde. Roland DUCASSE et son equipe de 
1' universite de Bordeaux III ont longtemps 6te les seuls 
chercheurs a s' interesser a ce theme. Ils se sont efforces 
depuis la fin des annees 1970, par des travaux axes sur la 
bibliometrie, de construire des modeles specifiques. 
Les praticiens sont preoccupes par la question et 
organisent colloques, debats et formations. Cependant, malgre 
cette febrilite, une definition de cette activite consideree 
comme prioritaire n'a pas ete donnee : une certaine confusion 
regne dans les discours et dans les pratiques. 
Un premier survol de la litterature sur la question 
met en evidence une conception dominee par le rationalisme 
scientifique et 1'utilisation de la mesure quantitative. La 
bibliotheque et son fonctionnement sont representes par des 
schemas simples et lineaires. Les elements du systeme qu'elle 
constitue sont lies entre eux par des relations causes-effets 
que la mesure aide a devoiler. Dans les modeles proposes, 
information, decision et action s'articulent selon des phases 
sequentielles determinees. 
PROBLEMATIQUE, OBJECTIF ET CHAMP DE L'ETUDE 
En 1990, nous avons realise un memoire de D.E.S.S. 
qui avait pour objet d'6tude 1'evaluation dans les 
Bibliotheques Centrales de Pret (services departementaux ayant 
pour mission de developper la lecture publique dans les villes 
de moins de 10 000 habitants). Apres une observation et une 
reflexion dans le cadre de nos activites professionnelles, il 
nous semblait indispensable, pour une action coherente et pour 
la qualite de service, d'utiliser des outils de gestion et 
d'evaluation permanents. Nous avons donc propose la mise en 
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place d'indicateurs et de tableaux de bord inspires d'outils 
du secteur prive et du mod6le de 1'American Library 
Association (A.L.A). Cette demarche presupposait une 
succession rigoureuse des phases : determination des objectifs 
-conception des strategies ou moyens d'action- mise en place 
des indicateurs et donc un enchainement logique entre 
information, decision, action. 
Au cours de cette etude, il nous est apparu que 
l'ordre de succession entre information, decision et action 
n'obeissait pas forcement a une logique cause-effets. Une des 
conclusions mettait en evidence une realite plus complexe et 
l'existence d'autres rationalites. Les outils de gestion et 
d'evaluation, censes etre des outils d'information objective , 
etaient plus consideres par leur concepteur comme des outils 
de communication. Le jeu d'acteur prenait alors une importance 
capitale dans le processus. 
Par la suite, notre experience ulterieure en tant 
que responsable d'une bibliotheque municipale nous a permis de 
prendre conscience des multiples rationalites sous-jacentes a 
1'action et a la decision dans les organisations publiques et 
de la complexite des processus. 
Nous nous sommes alors questionnee sur les realites 
de la vie organisationnelle cachees derriere ce mot evaluation 
employe un peu comme une formule magique. Nous nous sommes 
demandee quels sont les processus de decisions dans les 
bibliotheques publiques et comment ceux-ci s'articulent avec 
information et action, et, par cons^quent, quelles sont les 
veritables finalites des pratiques d'evaluation derriere les 
discours. 
Notre problematlque est donc la suivante : 
L'evaluation, telle qu'elle se pratique a l'heure 
actuelle dans les bibliotheques frangaises, peut-elle etre un 
outil de pilotage de l'action et d'aide a la decision ? ou, le 
mode de fonctionnement des organisations publiques et des 
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bibliotheques en particulier, n'en font-elles pas 
essentiellement un outil de legitimation ? 
L'objectif de ce travail est d'introduire la 
dimension socio-politique dans une demarche dont les approches 
actuelles privilegient 1'aspect technico-economique. Nous 
entendons ici par politique 1'exercice du pouvoir dans une 
societe organisee. Nous nous interesserons plus aux processus 
de 1'evaluation qu'aux outils eux memes. 
Le champ de 1'etude sera essentiellement celui des 
bibliotheques des collectivites territoriales dont 
1'environnement a subi des mutations recentes. II nous a 
semble egalement plus interessant d'etudier un domaine que nos 
activites professionnelles nous ont permis d'observer. 
Cependant, certains modeles d'evaluation theoriques auxquels 
nous ferons reference, s'appliquent aussi aux bibliotheques 
universitaires et aux Services d'Information Documentaire 
(S.I.D.). 
HYPOTHES ES 
Les observations que nous avons pu faire sur le 
terrain et dans le cadre de notre recherche anterieure nous 
conduisent a formuler les deux hypotheses suivantes : 
- les mecanismes de prise de decision et les jeux 
d'acteurs dans les organisations publiques rendent impossible 
un processus lineaire (ou en boucle avec une succession de 
phases suivant une temporalite fixe) de management et donc un 
pilotage instrumental de 1'action tel que les modeles 
dominants de 1'6valuation dans les bibliotheques publiques le 
postulent. 
- 1'evaluation, telle qu'elle est pratiquee dans les 
bibliotheques publiques, n'est pas destinee a produire une 
information qui rendrait compte "obj ectivement" de 1'activite 
interne et externe de la bibliotheque, mais est une 
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constructiorx, une "mise en scene" d1 informations pour soutenir 
un projet d'acteur (s). L'evaluation est un outil de 
legitimation utilise dans une strategie d'acteur (s) pour/ 
obtenir une evolution jugee favorable de 1'environnement. 
PLAN DE L'ETUDE ET METHODOLOGIE 
La demonstration et la validation des hypotheses 
seront construites en trois phases : 
Dans la premiere partie, nous avons essaye 
d'adopter la demarche preconisee par Gaston BACHELARD 
"Pourquoi n'accepterions-nous pas de poser 1'abstraction comme 
la d&marche normale et fgconde de l'esprit scientifique (...) 
Rien n'est donne. Tout est construit" (BACHELARD, 1972). Nous 
tenterons donc d'expliciter les fondements theoriques des 
modeles dominants de 1'evaluation dans les bibliotheques 
publiques. Nous mettrons en evidence les paradigmes de 
reference de ces moddles et definirons les concepts cles de 
ces approches. Puis, a partir des ecrits des praticiens des 
bibliotheques, nous determinerons les representations de ces 
derniers concernant 1'evaluation et les enjeux sous-jacents 
aux pratiques. 
Dans la deuxieme partie, les modeles de 1'evaluation 
des bibliotheques et leurs postulats seront confrontes aux 
concepts issus des nouvelles theories sur les organisations : 
emergence, acteur, strategie, anarchie organisee ; et qui 
supposent une vision radicalement differente des processus 
d' action et de decision dans les organisations. Le point 
commun de ces approches est d'integrer la notion de 
complexite. 
Plutot que de nous limiter a une discipline, il nous 
a paru plus interessant d'adopter une demarche transversale. 
Nous aborderons donc ces approches dans des domaines voisins : 
theorie et sociologie des organisations, management 
strategique, management public. Nous n'avons pas la pretention 
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dans le cadre de ce memoire de faire une analyse approfondie 
des theories. Nous en presenterons les elements cles qui 
devraient nous permettre d'enrichir nos hypotheses et 
d'elargir le cadre conceptuel de 1'evaluation dans les 
bibliotheques publiques. 
Dans la troisieme partie, nous integrerons a notre 
recherche les concepts precedemment definis. Nous proposerons 
donc une lecture des demarches d'evaluation dans trois 
bibliotheques publiques. A partir d'une grille d'analyse 
inspiree de 1'analyse strategique, nous tenterons de mettre en 
evidence la dynamique entre evaluation, action et decision, si 
il y en a une, la maniere dont un projet d'acteur(s) est 
soutenu par 1'evaluation , le jeu d'acteurs et les strategies 
sous-jacentes. 
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PREMIERE PARTIE : BIBLIOTHEQUES ET EVALUATION : MODELES 
THEORIQUES, DISCOURS, PRATIQUES 
L'evaluation, depuis le debut des annees 1960, a ete 
1'obj et de tres nombreuses publications, principalement aux 
U.S.A.*. Cependant, les recentes syntheses realisees dans ce 
pays deplorent le manque de progression de la recherche dans 
ce domaine. II semblerait que les travaux se soient realises 
de mani&re parall^le, sans coordination, ni enrichi ssement 
mutuel (GOODALL, 1989. BLAGDEN, 1990). En fait, malgre 
1'effervescence qui regne a propos de cette question, le 
concept reste flou et confus et les finalites de la demarche 
mal determinees. 
Les approches theoriques sont multiples mais 
certains modeles dominent. Nous presenterons donc dans le 
premier chapitre, les differentes definitions, finalites et 
concepts de 1'evaluation. Puis, nous analyserons les logiques 
des modeles dominants. Enfin, d travers les discours des 
praticiens, nous nous interrogerons sur les enjeux sous-
jacents a cet interet croissant pour 1'evaluation. 
1.1. FINALITES - CONCEPTS 
1.1.1. Finalit6s 
Comme dans le domaine plus general des organisations 
publiques, il n'existe pas de definition consensuelle ni pour 
le concept d'evaluation ni pour les finalites de la demarche. 
* La base LISA interrog6e en decerobre 1991 et septembre 1992 propose 2187 r6f6rences pour le descripteur 
6valuation associS a bibliotheque. 
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La plupart des chercheurs 1'associent a la prise de 
decision et 1'orientent vers 1'action. Ainsi pour Abdelaziz 
ABID "Evaluer, c'est mettre en rapport une situation de fait a 
un moment donne et un objectif vis£ qu'il soit consid&re comme 
objectif minimal, moyen ou maximal" (ABID, 1983). Elle est 
alors un instrument de gestion qui doit permettre de 
diagnostiquer des faiblesses et deboucher sur des actions 
correctives. C'est egalement la conception de F. LANCASTER 
pour lequel "un projet d' evaluation est avant tout xxne 
recherche orientee vers 1'action, uxie entreprise de lecture 
rigoureuse et systematique de la vie d'une bibliotheque qui ne 
peut conduire qu'a une 6volution de sa pratique quotidienne" 
(LANCASTER, 1978). II oppose la macroevaluation -constat a la 
microevaluation- diagnostic. 
Plus precisement, d'autres en font un systeme 
d'information et d'aide a la decision pour le gestionnaire. 
"Elle sert d optimiser 1'efficacitG d'wn systeme d'information 
et est un outil d'aide £ la d&cision, de rationalisation des 
choix budg&taires et d'optimisation des ressources" (DUCASSE, 
1978). "Un projet d'Gvaluation vise justement a donner a 
1'administrateur 1'information syst&matique dont il a besoin 
pour porter un jugement objectif sur la qualit& des services 
et prendre une d&cision rationnelle" (COSSETTE, 1978a). Ces 
auteurs la congoivent ex ante ou ex post par rapport a 
1'action. 
Les promoteurs des outils d'evaluation de 1'American 
Library Association (A.L.A.), 1'articulent avec la 
planification et en font une phase du management qui permet 
d'atteindre les objectifs. Elle constitue alors un necessaire 
retour sur 1'action. "Planning is the process of deciding 
where the library is going and how it will get there. It 
consists of studying the library and its community, choosing 
roles, defining a mission, setting goals and objectives, and 
designing activities to meet those ends (...). Evaluation is 
the feed back loop of the planning process (...). Evaluation 
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consists of comparing "what is" with "what should be" 
(PALMOUR, BELLASSAI, DEWATH, 1982)*. 
Les definitions qui precddent font de 1'evaluation 
un outil de pilotage de 1'action, de gestion interne et 
supposent la maitrise de 1'environnement par le decideur. 
Cette conception de 1'evaluation est caracteristique 
du modele technico-economique dont la logique est resumee par 
Xavier GREFFE. "Les activites publiques sont congues comme le 
r§sultat du fonctionnement d'organisation, et tout le probleme 
est alors de voir si ce fonctionnement est efficace ou s'il 
s'accompagne au contraire de pertes" (GREFFE, 1985). Les 
6valuations se referent a une rationalite economique et sont 
faites par rapport a un optimum ou par rapport a des 
objectifs. Elles privilegient le quantitatif. 
Cependant, certains auteurs reconnaissent a 
1'evaluation une finalite externe secondaire qui donne un 
autre statut a 1' environnement et introduit la notion de 
tutelle a laquelle on doit "rendre des comptes" (COSSETTE, 
1978.a), (SAIDE, 1987). 
II semble qu'actuellement cette fonction de 
1'evaluation devient prioritaire. "Rvec la d€centralisation 
politique, avec une integration de plus en plus forte de la 
bibliotheque dans 1'environnement socioculturel local, avec 
une relation de plus en plus Gtroite a 1'administration d'un 
Conseil General, a 1'informatique de gestion d'une ville, a 
une dgl&gation d'elus... la n&cessite de soumettre des 
programmes, presenter des projets ou faire 6tat des r6sultats 
* La planification est le processus par lequel ori d6cide oti va la biblioth6que et corament elle y va. II 
consiste A Studier la biblioth6que et la communaut6 qu'elle dessert. & choisir des rfiles, d6finir une 
mission, mettre en place des buts et des objectifs. et d6terminer des moyens pour les atteindre (...) 
L'6valuation est la boucle de retour du processus de planification (...) L'6valuation consiste S comparer 
ce qui est avec ce qui devrait 6tre. 
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obtenus devient la regle. Russi faut-il faire valoir les 
r6ussites, denoncer les lacunes, afficher les ressources si 
1 'on veut se positionner favorablement par rapport a la 
concurrence des services, maintenir l'activit6 de lecture 
publique souhaitde" (DUCASSE dans A.D.B.C.P., 1991). 
Cette fonction politique semble 6galement 
primordiale a John BLAGDEN. "The trend in all organizations 
seems to be clear, justify your existence otherwise adequate 
ressourcing will be difficult to obtain" (BLAGDEN, 1990)*. 
L'environnement n'est plus partenaire mais se j 
transforme en tutelle voire en adversaire avec lequel il faut I 
negocier ou lutter. *~J 
Herv6 CORVELLEC tente de faire une synthese de ces 
deux points de vue et distingue deux niveaux de finalite : 
1' une manageriale orientee vers 1'action, 1'autre politique 
qui sert d legitimer la demande budgetaire du service 
(CORVELLEC, 1990). 
BUT 
6U0CCT 
ICCITIMJSATION STRATCCIC 
CONTROLC 
PLANiriCATlON 
SPIICRC HANACCRIALC SPICRC P0LITI0UC 
f i g .  1 : les deux sph&res de 1'6valuation des performances par 
Herv6 COHVELLEC (CORVELLBC, 1990). 
* La tendance de toute organisation semble 6tre claire, justifier votre existence sinon les ressources 
ad6quates seront difficiles k obtenir 
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La place et le role que 1' on attribue a 
1'environnement et ses relations avec le systeme bibliotheque 
semblent etre determinants dans la finalite de 1'evaluation. 
Elle est outil de gestion interne dans un environnement neutre 
et stable, mais devient outil de communication politique 
lorsque 1'environnement est consid6re comme adversaire ou 
concurrent. 
1.1.2. Concepts et criteres de l'6valuation : 
performance - efficacite - objectifs 
La litterature consacree a 1'evaluation des 
bibliotheques fait en permanence r6ference a des concepts 
issus du modele technico-economique : performance, efficacite, 
objectifs. 
La bibliotheque, consideree comme un systeme de 
production, combine trois composants repr§sentant trois phases 
du processus de production empruntees au vocabulaire du 
secteur prive : inputs, throughputs, outputs. Les inputs ou 
moyens sont les ressources dont elle va se servir pour 
realiser un produit ou un service (batiment, personnel, 
collections...). Les throughputs sont les processus de 
transformation des ressources en produits ou services 
(traitement des collections...). Enfin les outputs sont les 
resultats, la fin du processus de production. A ces trois 
notions, il faudrait ajouter celle d'impact (ou outcomes) qui 
correspond aux effets sur 1'environnement. Les rapports entre 
ces composants vont permettre de definir des criteres et des 
niveaux d'evaluation pour lesquels la terminologie est variee. 
LANCASTER distingue ainsi trois niveaux d'evaluation : 
1'evaluation du cout-efficacite qui vise a 
calculer les ressources par rapport aux objectifs. 
- 1'6valuation de la valeur ou du cout-benefice qui 
mesure 1'impact des resultats de la bibliotheque sur son 
envi ronnement. 
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- 1'evaluation de 1'efficacite qui doit permettre 
d'evaluer 1'atteinte des objectifs (LANCASTER, 1978). 
Le concept de mesure de performance est 
caracteristique d'une perspective economique de 1'evaluation. 
II designe le rapport entre un resultatet un effort, et 
represente le degre d'accomplissement des buts ou objectifs de 
1'organisation par rapport aux moyens mis en oeuvre et se 
rapproche du concept de pertinence en gestion (COSSETTE, 
1978a). 
Le concept "output measures" apparu aux U.S.A. au 
debut des annees 1980 est plus restrictif et designe les 
mesures de r6sultats et de 1'efficacite des services offerts 
(VAN HOUSE, LYNCH, MAC CLURE, 1986). 
Pour les tenants d'une approche inspiree du contrdle 
de gestion, les niveaux d'evaluation sont l'efficience ou les 
moyens sont rapportes aux resultats et 1'efficacite ou les 
resultats sont rapproches des objectifs (SAIDE, 1987 ; 
GAZAGNES dans A.D.B.C.P., 1991). 
Le schema suivant de Patrick GIBERT permet de 
figurer les differents niveaux d'evaluation et leur rapport. 
Objectifs 
R6sultats Moyens 
Efficience 
(quantifiable) 
f i g .  2  : les composants du syst6me de production et les 
niveaux d'6valuation d'apres Patrick GIBERT 
(GIBERT. 1980). 
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Prendre pour criteres d'evaluation la performance et 
l'efficacite implique 1'introduction du concept d'objectif. 
L'ensemble du systeme est organise pour 1'accomplissement de 
ses objectifs. Cette approche suppose que des objectifs 
operationnels aient ete definis au prealable. Les recherches 
se heurtent alors au probleme general de la definition des 
objectifs dans les organismes publics. On constate que les 
bibliotheques ont rarement des objectifs operationnels mais 
que ceux-ci sont le plus souvent definis a un haut niveau de 
generalite et sont a rapprocher des missions. 
Pour construire leurs modeles, les chercheurs vont 
donc s'attacher d determiner la nature de la bibliothdque et 
sa finalite, pour certains unique, pour d'autres multiple. La 
plupart ne lui reconnaisse qu'une finalite externe li6e a son 
statut d'organisation publique. Le critere d'evaluation sera 
donc l'usager et les objectifs doivent etre fixes en terme de 
satisfaction de 1'usager. "La fonction principale de tout 
service d'information consiste a servir d'interface entre une 
population d'usagers et l'univers des ressources 
d'informations" (COSSETTE, 1978a). "Pour etre valable, une 
etude de l'6valuation de l'efficacite d'une biblioth£que doit 
etre ax4e sur les besoins de l'usager (user-oriented)". Apres 
dix annees de recherche dans ce domaine, cette finalite liee a 
la satisfaction de 1'usager reste la conception dominante 
(BLAGDEN, 1988., GOODALL, 1989). 
1.1.3. La satisfaction de 1'usager : une fevaluation 
problematigue 
La satisfaction de l'usager est donc le critere 
primordial d'apres la conception dominante de la finalite des 
bibliotheques. Mais le concept ne se laisse pas ais6ment 
definir. II necessite une evaluation de nature qualitative, 
difficile a mettre en place. II se decompose en quatre notions 
definies par LINE citees par BLAGDEN : les "Ibesoins qui 
representent ce qu'un individu devrait avoir, le souhait ce 
18 
qu' un individu voudrait avoir, la demande formulee et 
1'utilisation (BLAGDEN, 1988). 
La question des besoins des usagers en matiere 
d'information est complexe. Les analyses en terme d'impact 
sont decevantes. Beaucoup d'etudes y sont consacrees, les 
resultats sont peu satisfaisants et les methodes inadequates 
(D'ELIA, WALSH, 1984 ; WHITEHALL, 1980). Certains auteurs 
soulignent le fait que l'usager ne connait pas forcement ses 
besoins et qu'il les articule mal avec son utilisation de la 
biblioth6que : soit il attend de la bibliotheque des services 
qu'elle n'a pas pour fonction de remplir, soit il n'imagine 
pas trouver tel service dans la bibliotheque. Cette 
probl6matique rejoint celle de l'offre et de la demande. II 
s'agit de savoir qui definit les besoins : 1'organisation ou 
1'utilisateur. 
NANCY VAN HOUSE met 1' accent sur la nature 
fluctuante des besoins (VAN HOUSE, 1989). L'analyse en terme 
de besoin et de souhait n'6tant pas satisfaisante, certains 
auteurs preferent considerer 1'utilisation effective des 
services comme un indicateur de satisfaction (DUCASSE, 1987). 
C'est l'approche objective definie par D'ELIA et WALSH. 
Ainsi BLAGDEN prone une approche plus realiste 
"performance assessment should be based on what actually users 
do rather than they say they do"* (BLAGDEN, 1988). 
Les approches recentes, avec les tenants du 
marketing, tendent a donner a l'usager un role actif et a en 
faire un producteur de la qualite du service. 
II apparait donc que l'evaluation dans le champ des 
bibliotheques emprunte ses finalites et la plupart de ses 
* 6valuation des performances doit 6tre basee sur ce que font reellement les usagers plutot que sur ce 
qu'ils disent faire. 
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concepts au modele prive et & une logique technico-economique. 
Cependant la nature des bibliotheques, organisations sociales 
et culturelles, impliquees dans des relations complexes avec 
leur environnement et dont le "service" est difficilement 
identifiable, ne permet pas une totale adhesion a ces 
approches theoriques. Deux elements de 1'environnement 
semblent jouer une place importante dans les processus et 
perturber les theories, la fonction tutelle et 1'usager. 
1.2. MODELES ET REFERENTS DOMINANTS 
1.2.1. Le modele bureaucratique : controle, 
expertise,macro-6valuation 
L' approche, qui reste la reference pour un grand 
nombre de professionnels frangais est celle du contrdle 
effectue par 1'administration centrale. Cette approche est 
celle du modele bureaucratique pour lequel 1'administration 
prend pour referents les lois et les regles qu' elle a elle 
meme edictees. Elle releve du paradigme logique selon lequel 
est vrai tout 6nonce qui derive logiquement de definitions 
tenues elles memes pour vraies. Lois et regles pouvant 
constituer ces definitions (MONNIER, 1987). 
Cette demarche se traduit concretement par la 
production de normes de reference, le recueil de donnees pour 
une macro-evaluation au niveau national et international et 
par le contrdle technique (decret n° 83-1037 du 9 Novembre 
1988). 
1.2.1.1. Impulser : une loqique de moyens 
En France, comme a 1'etranger, la publication de 
normes a pour fonction de determiner le niveau minimum en dega 
duquel une bibliotheque n'est pas viable. Elles concernent les 
seuls moyens (surface, personnel, collection) et sont 
essentiellement des critdres de reference pour les 
attributions de subventions. Contrairement d d'autres secteurs 
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d'activites, elles sont purement indicatives et n'ont pas une 
base de calcul reellement scientifique. Elles sont davantage 
le produit d'une pratique professionnelle empirique (ABID, 
1983). 
1.2.1.2. Comparer : une loqique territoriale pour 
une macro-evaluation 
Le recueil de donnees annuelles chiffrees est une 
mission de 1'Etat. Ces donnees sont utilisees pour le controle 
technique mais servent egalement a donner un etat de la 
lecture a un niveau national. La difficulte majeure consiste a 
determiner quelles donnees quantitatives seront selectionnees 
pour permettre une comparaison territoriale et temporelle. Les 
formulaires de recueil de donnees ont subi de nombreuses 
transformations ces dernidres annees pour integrer les 
mutations apportees par la decentralisation. Les donnees sont | 
choisies empiriquement et sans periode de test par des groupes 
composes de professionnels, d'agents de 1'Etat et de 
chercheurs (BELLAYCHE dans A.D.B.C.P., 1991). -
Cette fonction d'observation du territoire a eu pour 
la premiere fois un resultat concret en 1992 en France avec la 
publication de cartes territoriales de la lecture publique. 
Cette approche dont la finalite est la comparaison 
attribue une valeur universelle aux donnees recueillies et 
exclut les caracteristiques propres a 1'environnement de 
chaque site. Elle ne tient pas compte de la contingence et 
reste normative. 
1.2.1.3. Contrdler et inspecter : l'Etat comme 
expert 
La decentralisation a modifie les rapports entre 
1'administration centrale et les collectivites territoriales 
en supprimant la fonction tutelle de 1'Etat. Le decret n°88-
037 du 9 Novembre 1988 relatif au contrdle technique de 1'Etat 
sur les bibliotheques publiques renforce cependant sa fonction 
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controle. Celul-ci s'applique dorenavant d l'ensemble des 
activites des bibliotheques. II ne se limite pas aux aspects 
techniques de ces activites, mais peut s'appliquer a la 
deontologie professionnelle et a la qualite des services. 
Ce controle est effectue par le corps des 
inspecteurs generaux des bibliotheques. 
Ces nouvelles fonctions correspondent a une mutation 
generale des controles traditionnels soulignee par Bernard 
GOURNAY : "les agents charges des controles de type classique 
s'efforcent d'obtenir un r&sultat : la sauvegarde de la 
l£galit&. Sans abandonner leur role traditionnel de "chien de 
garde", les institutions de controle poursuivent d&sormais 
d'autres objectifs. Elles s'efforcent de concourir a 
1'am§lioration de la gestion des services ou m§me d'aider les 
autorit&s a prendre de meilleures decisions (...). Leurs 
travaux se r&ferent £ la fois a des normes de r&gularit& efc a 
des principes de gestion" (GOURNAY dans Club Cambon, 1988). 
Une autre logique apparait donc dans les 
bureaucraties : 1'administration, de controleur, devient 
expert. Cette fonction d'expertise est fortement revendiquee 
par le corps des inspecteurs generaux des bibliotheques. C'est 
ainsi qu'ils justifient leur intervention dans leur rapport 
d'activite pour 1'annee 1991. "Elus et administrateurs 
territoriaux insistent sur la necessitS pour eux d'avoir 
recours a des experts disposant d'une large independance de 
jugement, lorsqu'ils ont a faire des choix, a d&terminer des 
priorites. Ils laissent entendre aussi qu'un avis 
professionnel ext&rieur leur est bien utile lorsqu'il s'agit 
de prendre du recul vis a vis de leurs propres conseillers 
techniques" (INSPECTION GENERALE DES BIBLIOTHEQUES, 1991). 
Ces interventions peuvent etre qualifiees d'audit 
fonctionnel ou operationnel. Les audits sont des methodes 
issues du prive qui font appel a des experts internes ou 
externes a 1'organisation. Selon Eric MONNIER, ces demarches 
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relevent du paradigme de 1'expertise selon lequel "la verit& 
est fond6e sur la conviction profonde d'une personne choisie 
pour son savoir et ses comp&tences propres" (MONNIER, 1987). 
Ces audits sont egalement realises par des cabinets 
prives et par les universites. La bibliotheque est 
generalement impliquee dans un audit realise pour 1'ensemble 
de la collectivite. 
1.2.2. Rationalit6s scientifique et 6conomigue au 
service des bibliotheques 
1.2.2.1. Les modeles mathematiques ; la 
bibliotheque comme syst^me 
Depuis le travail de Philipp MORSE, la recherche sur 
1'evaluation des bibliotheques et services d'informations est 
marquee par les modeles analytiques mathematiques (MORSE, 
1968). Cette demarche se reclame de 1'approche systemique et 
obeit a un postulat de base ; la bibliotheque est un systeme 
documentaire compose d'elements qui interagissent entre eux. 
"La bibliotheque est un ensemble de parties (objets, 
processus, hommes) li&es entre elles par un r&seau organique 
visant £. r&aliser un but commun ultime par 1'intermediaire de 
services fonctionnels (sous-systemes) de 1'organisation. 
Chaque service fonctionnel ou sous-systeme a donc une mission 
sp&cifique a remplir, une fonction particuliere a 6x6cufcer" 
(COSSETTE, 1978a). 
Chacun des 61ements du systeme va etre represente 
par une variable quantitative dont la combinaison avec les 
autres variables, grace a des calculs mathematiques, va 
permettre d'evaluer soit 1 'ensemble, soit un des elements du 
systeme. Ces modeles sont nombreux et se caracterisent par les 
variables retenues. Certains cherchent a determiner une mesure 
unique censee representer l'efficacite de la bibliotheque. 
HAMBURG, par exemple, definit la mission des bibliotheques 
comme etant de favoriser au maximum le contact des usagers 
avec 1'information enregistree. La variable selectionnee est 
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donc 1' exposition aux documents. Pour ORR, il s'agit de 
communiquer le "plus rapidement possible les documents demandes 
par la clientele, on mesure donc la capacite de livraison des 
documents (cites dans COSSETTE, 1978b). 
D'autres, comme SARACEVIC, ou DE PROSPO combinent 
plusieurs variables susceptibles de perturber la performance 
de l'ensemble du syst^me. SARACEVIC privilegie ainsi quatre 
variables : le service des acquisitions, la politique de pret, 
le fonctionnement de la bibliotheque et le comportement de 
1'usager. Philipp MORSE s'interesse plus specialement a la 
politique d'acquisitions et propose un modele theorique 
sophistique qui prevoit la circulation moyenne des volumes 
d'une categorie. 
C'est la science, et plus particulierement les 
mathematiques, qui donne leur legitimite a ces modeles. Andre 
COSSETTE s'en fait le porte parole. "La mesure est le 
fondement de toute science (...). Un projet d'evaluation qui 
remplit strictement toutes les exigences de validit& et de 
surete pourra soutenir un examen critique selon les criteres 
de la recherche scientifique et obtiendra par consequent 
1'assentiment des usagers, des administrateurs ainsi que des 
autres membres de la profession (...). Sans garantie 
statistique, une §tude d'evaluation se reduit a un discours 
d'opinion et perd toute valeur scientifique (...) 1'emploi des 
m6thodes quantitatives va permettre a la fois de quantifier la 
performance des bibliotheques et de modifier 1'usage de la 
bibliothGconomie encore pergue dans de nombreux milieux comme 
un recueil d'opinions et de recettes" (COSSETTE, 1978 a). Pour 
les tenants de cette approche est donc scientifique ce qui est 
quantifiable. 
La meme demarche est a la base des travaux sur la 
bibliometrie menes par Roland DUCASSE (DUCASSE, 1978). 
Ces methodes sont restees 1'apanage des chercheurs. 
Elles ont et6 testees experimenta1ement (CANE, 1986 ; DELON, 
1986), mais leur utilisation comme veritable outil de gestion 
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est rare et concerne des cas isolds (LARBRE - DOUCET, 1988 ; 
DUMAIS, 1986). 
1.2.2.2. Les modeles technico-6conomiques : la 
bibliotheque comme entreprise 
Apparus au debut des annees 1980, les modeles 
technico-economiques sont des transferts des techniques et du 
discours du secteur prive dans les bibliotheques. La 
bibliotheque est consideree comme une entreprise. Les 
dirigeants doivent poursuivre une rationalite economique et 
raisonner en terme de planification et rentabilite. Alors que 
dans les modeles mathematiques 1'environnement de la 
bibliotheque se limite a 1'usager et les preoccupations sont 
essentiellement d'ordre bibliotheconomique, les modeles 
technico-economiques, con f ormement a la ref6rence de 
1'entreprise, integrent la bibliotheque dans un systeme ouvert 
ou partenaires et "concurrence" interviennent. 
1.2.2.2.1. Un modele "do it yourself":" a 
planninq process" et" output 
measures for public libraries" 
Apres 1'echec relatif des modeles analytiques 
mathematiques, l'A.L.A entreprend une recherche pour des 
methodes plus pragmatiques et publie en 1980 deux manuels 
destines aux professionnels "A planning process for public 
libraries" et "Output measures for public libraries"*. 
L'evaluation n'y est pas consideree comme une action isolee 
mais s'inscrit dans un processus de planification (PALMOUR, 
BELLASSAI, DEWATH, 1982). 
*Processus de planification pour les bibliothefcques publiques. 
Mesures de r6sultats pour les bibliothfeques publiques. 
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D6ve)bppcct<viluc 
Meteaeu/relcsdimgcmcnts les oouvtiUcs soat^gics 
Cydeprimiue 
Cydesecoodaue 
Ddtcnniae Ms besoins 
en nouvcllel doondes (7) 
Dorelcppe lcs buts. 
objec is ct prioritti 
Dtieniwclerfile 
CfHTin^ ttenlamfka 
Miiea jourdci dooo<5c* sur Is populsrionetl* 
rommnnw«<f 
DoonScs 
leooodaire 
Miseaupointdes 6nhntioas 
Comi^ daplamCfai 
dcbase ' 
Profildela Analyiedes £vaiuation suosxiqucsde pfTTOTiri labibUotbfcquc 6velu«ioe dcl'<m<£ani 
Mcsurcdes perfocmanccs 
£valuatioo duciioyen fivihiatioo del*usager 
fig. 3 : Processus de planification pour les biblioth6ques 
publiques (PALMOUR, BELLESSAI, DEWRTH, 1982) 
"A planning process" determine comment definir les 
besoins de la communaut§, comment etablir des objectifs 
operationnels et comment gerer une bibliotheque en fonction 
des objectifs. "Output measures" propose douze mesures de 
1'efficacite et de 1'impact du service rendu r^parties en cinq 
grands ensembles : utilisation du service, utilisation des 
documents, disponibilite des documents, services de reference, 
animation. Ces mesures, peuvent etre assimil6es & des 
indicateurs de gestion (VAN HOUSE, LYNCH, MAC CURE, 1986). 
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1.2.2.2.2. Indicateurs et tableaux de bord 
La reference a 1'entreprise privee devient tres 
nette avec 1'utilisation des termes indicateurs et tableaux de 
bord pour designer un ensemble de mesures chiffrees. Ce sont 
deux outils du contrdle de gestion. Le tableau de bord est un 
ensemble d'informations s61ectionnees et organisees, 
n6c6ssaires et suffisantes pour un niveau de responsabilite. 
C'est un outil interne d'aide a la decision et a la prevision. 
L'indicateur est une representation chiffree de 
variables significatives (SAIDE, 1987). 
Les premieres bibliotheques a utiliser cette 
terminologie en France sont les bibliotheques universitaires 
(B.U). A la suite de mutations importantes dans leur 
environnement (developpement des nouvelles technologies, mise 
en place de services payants, place assign^e aux services 
d'information documentaire...), les B.U. sont amenees & 
effectuer une reflexion pour mettre en place des outils 
d'evaluation "dynamique" au niveau local et testent un tableau 
de bord compos6 d'un certain nombre de mesures de moyens, de 
resultats et d'impact (CARBONE, 1989). 
Les Bibliotheques Departementales du Pret, a la 
suite d'une recherche a laquelle nous avons participe, ont 
men6 tres recemment le meme type de reflexion (A.D.B.C.P., 
1991). 
La demarche adoptee est ambigiie : on emprunte un 
certain nombre d'outils du secteur prive destin^s au 
gestionnaire d'un equipement. Leur mise en place seule, paralt 
§tre une garantie de bonne gestion. Cependant, paradoxalement, 
on ne respecte pas les finalites de ce type de methodes : 
indicateurs et tableaux de bord sont des outils de gestion 
interne ct mettre en place sur un plan local et qui se referent 
a des objectifs locaux. En outre ils correspondent & un niveau 
de responsabilite d6termin6e. Dans les bibliothdques 
universitaires, c'est la tutelle centrale qui impose la 
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definition des mesures et le tableau de bord pour le service 
local. Pour les B.D.P., c'est 1'Association des Directeurs de 
B.D.P. qui propose, sans les tester, des indicateurs 
(A.D.B.C.P., 1991). 
Cette volonte de normalisation est contraire a la 
finalite de ces outils : il semblerait que les milieux 
professionnels hesitent a couper le cordon ombilical avec la 
tutelle centrale et cherchent un outil qui obeissent a la fois 
aux logiques bureaucratiques et aux logiques technico-
6conomiques. 
1.2.2.2.3. ftnalyse de la valeur et approche 
qualite 
Les deux approches analyse de la valeur et approche 
qualite sont apparues trds r6cemment dans le domaine des 
bibliotheques sp6cialisees dans un contexte ou 1'information 
est devenue un outil strat6gique pour les entreprises. II 
s'agit de rationaliser les activit6s d'information consid6r6es 
comme un produit ou service. 
Ces demarches se distinguent des precedentes par 
leur caractere global : elles impliquent la participation de 
1'ensemble des partenaires qui interviennent dans la 
conception du service ou produit. Ce sont des demarches couts-
avantages systSmatiques et organisees, clairement axees sur la 
productivite et la rentabilit6 des services qui ob§issent & 
une rationalit6 6conomique. Elles s'attachent a 1'etude 
systematique de 1'utilite des produits et services qu'il 
s'agit de proposer h un moindre cout. 
L'analyse de la valeur est une approche 
fonctionnelle. Le produit ou service est considere comme un 
assemblage de fonctions. Le cout de chacune d'entre elles est 
d§termine. La valeur se d6finit comme la relation entre la 
satisfaction du besoin et les couts de production (MICHEL, 
SUTTER, 1988). 
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L'approche qualite est une demarche complementaire 
similaire qui s'attache a dSterminer la qualite du produit par 
rapport a la conformite du besoin du client et suppose 
l'excellence interne et externe (SUTTER, 1992). 
Les approches mathematiques et technico-economiques 
se referent a l'analyse systemique. Elles decomposent la 
bibliotheque en systemes et sous-systemes representes par des 
variables quantitatives. Elles supposent l'existence de 
relations causales entre ces variables. L'evaluateur observe 
une r6alite qui lui est ext^rieure. 
Le tableau ci dessous synthetise les 
caract6ristiques des principaux modeles de l'evaluation dans 
les bibliotheques. 
FONCTION wmou» 
P<\R RAPPOR7 \ 
bureaucratique lois 
regles 
controler 
reguler 
comparer 
- controle 
administratif 
- controle 
technique 
normes audit 
Etat 
corps d'inspection 
a posteriori 
analytique 
mathematique 
la science gestion interne - variables 
quantifiables 
- modeles 
statistiques 
gestionnaire concomitante 
technico-
economique 
l'entreprise privee gestion inteme -tableau de bord-
indicateur 
- planification 
mesure de 
l'efficacite 
- analyse de la 
valeur 
- approche 
qualite 
-gestionnaire (en 
principe) 
tutelle centrale, 
corporation (en 
fait) 
- gestionnaire et 
partenaires 
externes et internes 
-acteurs 
participant au 
processus de 
production 
- idem 
concomitante 
& posteriori avec 
retour sur 1'action 
concomitante 
idem 
Figure 4: Tableau de synthese des principaux modeles de 1'evaluation dans les bibliotheques 
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1.3. LA MISE EN CAUSE DES MODELES DOMINANTS 
Les approches decrites dans le chapitre precedent 
presentent un certain nombre de points communs : 
- la bibliotheque est cens6e poursuivre une seule 
finalite externe qui est la satisfaction de 1'usager. 
- la bibliotheque est congue comme un systeme qui 
fonctionne dans le but d'atteindre un (ou plusieurs) 
objectifs. 
Certains chercheurs ont tente d'analyser les modeles 
dominants et d'en fixer les limites en menant une r6flexion a 
partir des concepts cles de ces demarches : objectif, 
efficacite, performance. 
1.3.1. R6flexions a partir du concept d'efficacit6 
A partir d'une analyse de la litterature, Rosemary 
et Paul DU MONT distinguent cinq definitions donnees au 
concept d'efficacite. Pour la premiere, qui est la plus 
courante, 1'efficacite est 1'atteinte des objectifs. Dans 
d'autres recherches, elle est assimilee a l'efficience et 116e 
a 1'optimisation des ressources. Pour d'autres, une 
bibliothdque efficace est celle qui satisfait les besoins des 
usagers. La quatrieme conception de l'efficacit6 s'int6resse 
au personnel et d son interaction avec les ressources et les 
usagers. Enfin la derni&re d6finition considere comme 
efficace, une bibliotheque capable de survivre dans son 
environnement (DU MONT et DU MONT, 1979). 
Les auteurs s'interrogent sur ces conceptions qui ne 
retiennent qu'un critere d'efficacite et en presentent les 
limites. Ainsi, la demarche qui consiste a concevoir une 
bibliothdque comme efficace lorsqu'elle atteint ses objectifs 
se heurte au fait que les objectifs ne sont pas operationnels, 
peuvent etre contradictoires et d6finis par de multiples 
acteurs. De la meme maniere, la notion d'optimisation est mise 
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en doute par les auteurs qui se referent aux theories de MARCH 
et SIMON sur les organisations. La bibliotheque est un systeme 
ouvert affecte par les contingences de 1'environnement et par 
1'incertitude. 
DU MONT et DU MONT proposent une approche systemique 
globale qui integre toutes les definitions de 1'efficacite et 
s'articule avec la notion de temps. 
TODAY 
(inputs and outputs relativciy fixud) 
Inputs Outputs 
Currvnr staff , z Efficient service as pvrceived 
Current physical and material / X by staff 
resources (includes current \ _ Ujbrariesl / Fulfilled current demands of 
technology) ( \) patrons 
Current funding sources 
Current patron demands 
\ V ) 
NEAR FUTURE 
(changes in inputs and outputs) 
Reeducated and newly Efficient service as perceived 
educated staff J f by staff and patrons 
Newly identified physical and I 1 Fulfilled demands 
materiai resources (includcs f r— :— / Idcnrified nccds 
new technology) f I L*krarics 
New funding sourccs 
Patron nceds (includes 
demands) 
DISTANT FUTURE 
(dramatic changcs in inputs and outputs) 
Identification of patron- Efficicnt scrvice as pcrccived 
community trends j V by staff (cost cffectivc) 
Development of tcchnical ^ r———:—i I Effective service as perccivcd 
innovations / 1 brant-'sl \ by patrons (fulfillcd 
Changed funding patterns \ / dcmands and nccds) 
New staffing pattcrns ' ' 
flg. 5 : le moctele de DU MONT et DU MONT (DU MONT et DU MONT 
1979). 
A partir d'une enquete sur la notion d'efficacite 
faite auprds de 1'ensemble des acteurs concernes par les 
activites des bibliotheques, Nancy VAN HOUSE et Thomas 
CHILDERS s'interrogent sur quatre modeles issus des theories 
des organisations et que les recherches sur 1'evaluation des 
bibliotheques devraient prendre en compte : 
31 
le modele des objectifs qui considere les 
organisations comme des instruments pour atteindre des fins 
specifiques. 
- le modele des processus pour lequel 1'organisation 
n'existe pas seule mais doit tenir compte des groupes sociaux 
qui cherchent a survivre et a maintenir leur equilibre. 
- le modele des systemes ouverts qui met en avant la 
n6cessite pour 1'organisation de recuperer des ressources de 
son environnement ; 1'habilete des relations avec les 
d6tenteurs de pouvoir devient alors la base pour juger de 
1'efficacite. 
- le modele des multiples partis (ou des lobbies) 
pour lequel 1'efficacite est fonction de la satisfaction des 
groupes d'utilisateurs strat6giques et des leaders de la 
communaute (CHILDERS, VAN HOUSE, 1990). 
1.3.2. Une necessaire diversification des approches 
Herve CORVELLEC critique la conception dominante de 
1'evaluation qu'il qualifie de mecaniste. "En dGbutant par la 
d&finition des buts de 1'organisation , en accordant une place 
d'une telle importance a 1'accomplissement de sa mission, 
1'organisation est implicitement d&finie 3 rebours d partir de 
ce qu'elle permet de rSaliser ( ). L'organisation est 
assimilGe a un instrument dessin& pour accomplir une t&che 
precise. C'est a une machine que 1'organisation est 
m6taphoriquement assimil§e " (CORVELLEC, 1990). Cette 
approche m6caniste ne correspond pas a la complexite des 
taches accomplies par les bibliotheques ni au contexte dans 
lequel elles evoluent. 
En se referant aux theories des organisations, il 
propose de diversifier les approches sur 1'evaluation par : 
- la theorie de la contingence qui met en avant 
1'adequation de 1'organisation avec son environnement. 
la theorie de 1'Scologie des organisations ou 
celles-ci sont congues comme des organismes se developpant 
selon des principes 6volutionnistes. 
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- une approche politique qui etudie la contribution 
de 1'organisation a la stabilite ou a la transformation du 
systeme politique ou economique en place. 
A notre connaissance, ces reflexions n'ont pas 
abouti a la conception de methodes d'evaluation. Mais elles 
nous semblent trds int&ressantes parce qu'elles enrichissent 
les concepts et introduisent dans le champ des bibliotheques 
des recherches issues d'autres domaines. Des concepts nouveaux 
6mergent de ces reflexions : incertitude et contingence. 
L'environnement y prend une autre dimension et sans que la 
notion soit nomm6e, on essaie d'int6grer la complexite qui 
jusque la ne figurait pas dans les hypotheses. 
1.4. POINTS DE VUE DES PROFESSIONNELS EN FRANCE 
Jusqu'a une epoque recente en France, 1'evaluation 
dans les bibliotheques etait 1'affaire des chercheurs. 
Recemment, elle est devenue une priorite pour les 
professionnels. Colloques, journees d'etude et meme formations 
se succedent. Les praticiens des bibliotheques s'organisent 
pour construire des outils (A.D.B.C.P., 1991). "Evaluer pour 
Gvoluer", titre d'un article de Roland DUCASSE devient le mot 
d'ordre de la profession (DUCASSE, 1985). 
En lisant les comptes-rendus de colloques et 
j ournees d'6tude et les articles ou les opinions et r6actions 
des professionnels sont rapportees, on constate que ces 
derniers s'approprient le terme dans une grande confusion des 
concepts et des methodes. 
La definition donnee dans 1'avant propos du num6ro 
sp6cial de la revue Interlignes consacree a ce theme est 
r&velatrice. "II s'agit d partir de la collecte d'informations 
fiables, d jour et comparables, d' analyser et d'estimer la 
valeur (1'importance) d'une activit6, d'un service, d'un 
domaine" (Interligne n° 19). 
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1.4.1. Evaluer, c'est compter 
Pour la plupart des professionnels, 1'evaluation est 
associ6e aux statistiques annue11ement recueillies pour la 
Direction du Livre et de la Lecture (D.L.L.) et au comptage. 
Evaluer c'est compter. Dans ce meme numero d'Interlignes, la 
plupart des bibliothdcaires sollicites pour relater leur 
exp6rience parlent de chiffres "L'Gvaluation des services ? je 
me demande ce que c'est. Ce que je sais, c'est que je compte 
comme tout le monde" (Interlignes n° 19). 
On compte donc beaucoup dans les bibliotheques 
frangaises, bien que tout le monde d6plore 1'insuffisance, 
voire 1'inutilit6 de ces pratiques. On aligne des chiffres 
pour la Direction du livre et 1'on est sceptique sur 1'utilite 
de ce travail fastidieux. 
L'enquete que nous avions realisee aupres des 
directeurs de B.D.P. montrait que la collecte des donnees 
pouvait @tre incoherente : les responsables de B.D.P, en plus 
des mesures particulieres demandees par la D.L.L, cr6aient 
pour leur propre compte un certain nombre de mesures : 
certaines correspondaient a un besoin, d'autres au contraire 
n'avaient pas d'utilite (GAZAGNES dans A.D.B.C.P., 1991). 
On compte pour la D.L.L. mais aussi pour son 
autorite de tutelle immediate. "II est bien 6vident que tous 
ces §lements, chiffres, transform&s en graphiques ou non, sont 
exploit&s, tritur&s, mis a profit dans les negociations 
concernant le budget, les effectifs en personnel ou 1'activite 
du service" (Interlignes, n° 19). 
1.4.2. Intuition et 6valuation 
Les biblioth6caires, en plus du comptage, font 
reference & 1'evaluation intuitive. Ces propos mettent en 
6vidence 1'importance accordee a la connaissance empirique, 
consid6r6e comme irremplagable. Autrement dit, evaluer est une 
affaire de professionnels des bibliotheques. "L'&valuation est 
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alors une fagon d' analyser et de penser son m§tier, un 
engagement collectif qui passe par le dialogue et l'£change 
(...). L'&valuation n'est pas du domaine de l'id&ologie ou de 
la politique. Elle est une pratique qui se vit avec le public 
et qui permet que toute situation imprGvue reste discernable". 
(Interlignes n°19). "Enfin, nous pratiquons l'6valuation 
intuitive : certains domaines (fr&quentation, accessibilit6, 
animation...) ne font pas l'objet de donn§es pr&cises, mais 
sont estim£es par recoupement : avis des lecteurs, bruits de 
couloirs, bavardages au d&tour d'un rayonnage, informations 
extGrieures, 1'oreille en coin" (Interlignes n°19). Le 
praticien des bibliotheques se considere comme un expert. 
1.4.3. Evaluation et pouvoir 
Les reactions des biblioth6caires d 1'6gard des 
mdthodes d'6valuation et de gestion font apparaitre leur 
crainte de perdre leur autonomie professionnelle et de voir la 
tutelle directe intervenir dans le f onct i onnement de leur 
6quipement. Ils sont gen6ralement hostiles aux m6thodes de 
gestion et craignent que celles-ci nuisent £ la qualit6 du 
service, ou & la conception qu'ils en ont. "II y a semble-t-il 
une crise et vraisemblablement une crise grave. Elle apparait 
sous diffGrentes formes : cr6dits d la baisse, rentabilit6 
vraie ou fausse (qui permet d'ailleurs en tant qu'alibi d'agir 
sur 1'institution), gains de productivit§. Finies les notions 
de qualitG et d'amour du travail bien fignolS : place aux 
chiffres, et d leur po6sie aust£re - aux rendements et aux 
gains de productivitG. II faut gerer les mairies comme des 
soci6t6s priv&es" (Interlignes n°19). 
Des systemes de valeur s'opposent. L'evaluation 
commanditee par les tutelles n'a pas les memes r6f6rents que 
celle des professionnels. "II peut y avoir probleme lorsque 
les rgsultats des enquetes ne sont pas en conformit6 avec les 
souhaits de la B.C.P. Exemple en Gironde ou l'enquete a &t£ 
confi&e a l'Universit§ par le Conseil G6n6ral, puis menSe sur 
des segments de lectorat, analyse qui ne correspond pas & 
1'optique de la B.C.P." (ADBCP, 1991). 
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Les praticiens craignent que les instruments et 
methodes d'evaluation leur soient imposes et qu'ils perdent 
ainsi la maitrise du fonctionnement et du devenir de leur 
equipement. 
Cette crainte parait parfois ne concerner que les 
seuls responsables qui voient leur 16gitimite remise en cause. 
Ainsi certaines reactions d une intervention de Pierre 
Moulinier sur les evaluations commanditees par les 
administrations locales sont significatives. "Si ce n'est pas 
l'6valuateur qui doit d&cider apres 1'evaluation, quid des 
B.C.P. ou l'£valuateur est le directeur (...). Comment le 
bibliothGcaire est au courant de ce qui est Scrit sur lui ? 
(...). Est-ce un critGre de r&ussite d'une B.C.P. que le 
personnel soit associG d la dGfinition de la stratGgie ?" 
(A.D.B.C.P, 1991, page 33-34). 
Les praticiens des bibliothdques, et surtout les 
directeurs d'etablissements, veulent maitriser seuls les 
instruments d'evaluation qu'ils considerent comme un 
instrument de pouvoir. Ils se m6fient des chiffres "II ne faut 
pas se laisser enfermer dans la question : quels sont vos 
chiffres ?" (A.D.B.C.P., 1991). Cependant, malgre leur 
reticence, ils tiennent a d6finir eux-memes les mesures 
quantitatives censees repr6senter leurs activites et leur 
resultat. Ils ont comme motivation et justification la defense 
d'une institution dont ils se considerent les garants. "Si les 
biblioth&ques ne mettent pas au point elles memes methodologie 
et objectifs de 1'evaluation, d'autres et par exemple leurs 
partenaires ou leurs tutelles, dont les exigences ne seraient 
pas n6cessairement guid6es par les memes intentions, 
risqueraient bien de s'en occuper 3 leur place". (compte rendu 
de la journee Evaluer pour §voluer dans B.B.F, t 37, n° 3, 
1992). 
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1.4.4. Evaluation et legitimation 
Les professionnels des bibliotheques sont plus 
pr6occupes par leur relation avec leur environnement que par 
le pilotage de 1'action. Evaluer est plus qu'un instrument de 
negociation comme le laissait entendre les chercheurs qui se 
sont interesses a cet aspect. La demarche d'evaluation, elle 
meme, compte autant que les resultats. "Les chiffres prouvent 
que la B.C.P. est g6r£e et sont avant tout un outil de 
communication et de 16gitimation ..." (A.D.B.C.P, 1991, page 
40). 
Les professionnels retiennent la fonction 
16gitimation de l'6valuation et en font leur priorite actuelle 
face a des contextes administratifs, financiers et politiques 
incertains. "L' Gvaluation apparalt donc comme la necessitS de 
lGgitimer des services aupr£s des d6cideurs" (CALENGE dans 
A.D.B.C.P., 1991, page 5). "1'obligation de n4gocier avec les 
responsables locaux sur des dossiers solides, l'urgence des 
choix £ effectuer aujourd 'hui (—; nScessitent que les 
responsables des bibliothdques soient en mesure de proc6der a 
une auto-Svaluation de leurs services et de planifier leurs 
objectifs (...) 1'6valuation d'une institution culturelle 
reste une gageure tant les b§n6fices que l'on peut en tirer 
sont le plus souvent subjectifs et difficiles a mesurer dans 
le court terme. Cependant, passer d'opinions a des faits ne 
peut qu'am61iorer sa crSdibilitS"; (POUYET, 1986). 
1.5. CONCLUSIONS 
1.5.1. La conception dominante de 1'evaluation dans 
les bibliothecrues ; une approche positiviste. 
Les modeles dominants de 1'evaluation des 
bibliothdques presentent des caract6ristiques communes. Ce 
sont des approches qui empruntent le schema systemique. La 
bibliotheque y est consid6r6e comme un ensemble de variables 
quantifiables. Mais ces elements du systeme retenus ne 
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concernent que le sous-systeme de production ou technique et 
leur relation est limitee a une relation cause-effet. Le 
processus est lineaire et integre rarement un retour en boucle 
sur 1'action. Le mod&le nord am6ricain "planning process" et 
"output measures", s'il prevoit le retour sur 1'action 
maintient une conception sequentielle des processus. 
Temporalite et linearite sont associees dans une 
necessaire notion de 1'experience. La bibliotheque construit 
son avenir a partir de la connaissance du pass6 et 
1'information qu'elle en tire. C'est une demarche r6solument 
tournee vers 1'avenir et 1'amelioration de 1'organisation : 
"evaluer pour evoluer". 
Le systeme bibliotheque est limite a ses el6ments 
techniques et & ceux participant aux processus de production. 
Les dimensions sociales et politiques sont exclues. La 
bibliothdque est consid^ree comme une entite qui maitrise ses 
relations avec son environnement. Incertitude et contingence 
ne sont pas prises en compte dans la conception des moddles. 
Les postulats des modeles mathematiques et technico-
economiques sont ceux du paradigme qu'Eric MONNIER qualifie 
d' experimentaliste et pour lequel "il existe une v6rit<§ 
intrins&que et invariante que 1 'on peut mettre en 6vidence 
grace a des moyens de mesure et d' observation appropriGs, mais 
aussi qu'est vrai tout enonce verifiable exp§rimentalement -
le reel est decomposable en une hi&rarchie de sous-syst&mes, 
un ensemble de variables - prSsuppose 1'existence de relations 
causales univoques et met 1' accent sur la mesure comme un 
outil de dGvoilement du r£el" (MONNIER, 1987). 
Dans ces moddles, 1'6valuateur, qu'il soit interne 
ou externe a l'organisation, observe une realite qui lui est 
exterieure. II ne perturbe pas le systeme qu'il obseirve et 
n'est pas perturb^ par lui au moment ou il observe. II est 
evaluateur et decideur. La qualite de 1'information qu'il 
obtient n'est pas remise en cause. 
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Bien que ces approches se reclament de 1'analyse 
systemique, nous pensons a partir de 1'6numeration de toutes 
ces caract6ristiques que les postulats de base restent ceux du 
modele positiviste. 
1.5.2. Les approches des praticiens des bibliotheques : 
un discours en decalaqe 
Les approches des praticiens laissent supposer une 
realite moins rationnelle. Le decideur, qui est le 
gestionnaire, dans les modeles theoriques, devient autorite de 
tutelle pour les professionnels. La bibliotheque apparait dans 
un systeme plus complexe. Elle n'est plus une entit6 dont le 
fonctionnement est maitrisable, mais une organisation en 
interactions multiples avec son environnement. Celui-ci est 
incertain et ses reactions sont impr6visibles. 
L'evaluation et ses methodes deviennent un enjeu et 
une question de legitimation. Les autres acteurs et la tutelle 
en particulier, doivent etre exclus des processus. 
On constate donc qu'il y a une approche theorique de 
1'evaluation dans les bibliotheques qui a donne naissance a 
une litterature abondante. Mais comme le deplorent les auteurs 
qui ont tente des syntheses sur la question, la recherche a 
tourn6 en rond, a ete cumulatrice et ne s'est pas enrichie 
(GOODALL, 1989). Les postulats sur lesquels elle est basee 
sont auj ourd'hui largement depass6s. Une partie de la realite 
organisationnelle n'est pas prise en compte. 
C'est pourquoi nous avons voulu elargir le cadre de 
notre recherche. Nous nous sommes interrogee sur le 
fonctionnement des organisations. Nous avons examine les 
th^ories qui prennent en compte les phenomenes socio-
politiques et la complexite dans les processus d' action et de 
decision dans le but de renouveler les cadres conceptuels de 
la recherche sur 1'evaluation dans les bibliotheques. 
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La prSsentation de ces theories sera 1' obj et de la 
deuxieme partie. 
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DEUXIEME PftRTIE : DECISION, INFORMftTION, ACTION DftNS LES 
ORGANISATIONS 
L'approche positiviste, avec des moddles mecanistes 
et technico-economiques, a longtemps 6t6 a la base des 
theories classiques en gestion, economie et organisation. Mais 
si ces modeles restent dominants dans la conception thSorique 
de 1'evaluation des bibliotheques, ils sont auj ourd'hui 
largement d6pass6s dans les disciplines qui prennent 
1'organisation pour objet d'observation. 
Nous verrons dans les chapitres suivants comment les 
postulats de rationalite, progres, Iin6arit6, liberte du 
decideur sont remplaces par les concepts d'6mergence, 
strat6gie et construit organisationnel. Ces nouvelles theories 
considerent la decision comme un processus iteratif et 
interactif, prennent en compte des rationalit6s multiples et 
supposent une place active de 1'agent dans le systeme. 
Ces approches que nous presentons sont issues de la 
theorie et de la sociologie des organisations, du management 
strategique, du management public. Elles peuvent permettre le 
renouvellement du cadre conceptuel de 1'dvaluation dans les 
bibliotheques. 
2.1. DE "L'HOMME CERTAIN" ft "L'HOMME ftLEftTOIRE" 
2.1.1. Critique de la rationalitfe et de la Iin6arit6 
Les dernieres decennies ont vu 1'apparition d'un 
foisonnement de recherches dans differentes disciplines qui 
ont remis en cause les concepts de base de la theorie 
classique des organisations : rationalite, linSarite, liberte 
du decideur... Nous retiendrons comme essentiels la theorie de 
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la rationalite limit6e de Herbert SIMON et le paradigme 
syst6mique. 
Lucien SFEZ qualifie d'homme certain le decideur 
dans le modele de la rationalite classique. "La d&cision 
classique, c'est la bonne dGcision, droite, en ligne, celle 
qui assure au sujet libre les choix de rentabilitG 
progressiste, linSaire" (SFEZ, 1981). Pour l'homo Gconomicus 
classique, ce modele se traduit par le mythe du "one best way" 
et par les criteres de progres et lin6arite. A la recherche 
d'un optimum, 1'homme certain fait ses choix dans un univers 
ordonn^ qui fonctionne suivant une causalite simple qui relie 
fins et moyens. L'information est une donnee objective. 
L'homme certain possede a priori tous les elements pour faire 
son choix. 
C'est 1'6cole de CARNEGIE et Herbert SIMON, qui d6s 
la fin des annees 40, 61aborent une th6orie qui sera 
determinante pour beaucoup de recherches dans differents 
domaines. Les notions d'optimum et de rationalit6 a priori, 
sont contest6es. Les capacit6s intellectuelles de 1'homme sont 
considerees comme insuffisantes pour apprehender 1'ensemble 
des 616ments constituant son environnement et les effets de 
1'action que ses dScisions vont exercer sur lui. Herbert SIMON 
diff6rencie plusieurs rationalites chez le m§me individu. Le 
concept d'optimum est remplac6 par celui de satisfaisant : le 
choix n'est pas le meilleur mais le moins mauvais. Le 
comportement economique rationnel devient celui qui realise 
des fins avec un minimum d'effort et le maximum de 
satisfaction. 
Le concept de Iin6arit6 n'est pas remis en cause par 
Herbert SIMON pour lequel le d6cideur reste a la poursuite des 
objectifs. II est plus surement contest6 par la theorie des 
systemes et la cybernetique. 
L'approche systemique met 1'accent sur les 
relations. Les postulats de 1'approche systemique s'opposent & 
ceux du rationalisme cart6sien. Aux concepts d'evidence. 
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reductionnisme, causalitS et exhaustivite sont substitues les 
concepts de complexit6, totalite, tel6ologie et interaction. 
Le systeme est un ensemble d'elements reliSs entre eux par un 
certain nombre de relations. Ils interagissent entre eux selon 
un phenomene de feed-back ou retroaction. Le systeme est plus 
que la somme des 616ments qui le composent. Le principe de 
t§16ologie postule que le systeme s'autoorganise en vue d'une 
finalite. Ce n'est donc pas en d^composant 1'organisation en 
elements que 1'on peut comprendre son fonctionnement. 
L'organisation est consider6e comme un systeme 
ouvert qui interagit avec son environnement. D. KATZ et R. 
KAHN ont applique la th6orie des systemes aux organisations. 
Pour eux, le systeme organisation se d^compose en sous-
systemes de production ou technique, de support, de 
maintenance d'adaptation et managerial. Les agents assument 
des rdles dans ces systdmes qui sont prevus et sanctionn6s par 
des normes elles-m6mes prenant leur source dans des valeurs. 
(Cit6s par BERGMANN et ROJOT dans BERGMANN, ROJOT, 1989). 
L'approche systemique est revendiquee par les 
modeles dominants de 1'6valuation des bibliotheques. Mais nous 
pensons qu'elle est incompldte et ne prend pas en compte 
1'ensemble des 616ments du systdme. La notion de feed-back y 
est peu int6gr6e. Les relations sont prises en compte 
seulement pour un nombre limite d'el6ments. 
2.1.2. Le paradiqme de l'emerqence : critique de 
1'intentionnalite 
Les theories pr6c6dentes mettent en 6vidence la 
complexit6 des comportements des systemes. Celles que nous 
allons pr6sentees dans ce chapitre rel&vent du paradigme de 
1'6mergence qui s'oppose a 1'idee de projet et reconnait a 
1'organisation la possibilite de cr6er une partie de sa propre 
r6alit6. Elles introduisent 1'aleatoire et l'ambiguit6. 
•poubelle 
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Selon James MARCH et sa th6orie du "garbage can"*, 
solutions et dvenements sont connectSs par leur simultan6it6. 
A la relation cause-effet supposee par la linearite, et a 
1'idee de progres dans 1'organisation, il substitue les 
concepts d'ambiguite et d'emergence et renforce la notion de 
processus d'action. Ce ne sont pas une demarche rationnelle, 
des objectifs preetablis, des intentions qui guident l'action. 
Ils sont au contraire produits par 1'action meme. 
Contrairement aux modeles de gestion et d'evaluation 
des bibliotheques qui considerent le passe de 1'organisation 
comme une donn6e sur laquelle elle s'appuie pour evoluer, pour 
March, le passe est un construit et non pas un donn6 objectif 
sur lequel s'accumuleraient les actions de 1'organisation. 
A la place de 1' intentionnalite et de la 
rationalite, le modele du "garbage can" introduit 1'ambiguit6 
et 1'6quivoque comme moteur des organisations. Celles-ci sont 
qualifiees d'anarchies organis6es et se caract6risent par une 
grande variete d'intentions vagues, peu coherentes voire 
inconscientes. L'organisation fonctionne avec pragmatisme, par 
tatonnements. Les d6cisions ne sont pas prises apres 6tudes 
approfondies et les probldmes ne sont pas traites par une 
resolution rigoureuse mais plutdt par survol ou par glissement 
(MARCH, 1991). 
Les concepts d'anarchie organisee et de construit 
organisationnel apportent une dimension nouvelle a notre 
recherche : ils apparaissent comme une critique des modeles 
d'evaluation qui articulent les phases du processus d'action 
en s^quences standardisees et font de 1'information une donnee 
objective. Ainsi 1'6valuation consid6ree sous 1'angle de cette 
approche, ne peut pas etre un outil de pilotage de 1'action et 
de diagnostic. 
Le concept de construit organisationnel les notions 
de subj ectivite et de repr6se*ntation sont & la base de la 
theorie de "1' Enactment" de Karl E. WEICK. II elabore une 
theorie compldte de 1'action dans les organisations basee sur 
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les processus et sur 1'acte d'organiser. Nous retiendrons sa 
conception de 1'environnement et de 1'information (WEICK, 
1979). 
Selon lui, 6tant donne l'extreme richesse, 
1'incertitude et la vari6te de 1'environnement, 1'observateur 
et l'acteur de 1'organisation n'en prelevent qu'une vision 
subjective. L'environnement est equivoque et susceptible de 
multiples interpr^tations. 
L'idee d'objectivite est completement abandonnee au 
profit de 1'idee de construction du reel. Ainsi 1'information 
n'est pas une donnee objective mais un construit qui peut etre 
mis en scene, le cas echeant, par un ou plusieurs acteurs qui 
modifieront la representation dominante de 1'entreprise. 
Le processus s'organise autour de trois phases : la 
mise en scene : "enactment", la selection et la memorisation. 
Cette troisieme phase cree le passe de 1'organisation & partir 
d'une s61ection d'experiences. 
Passe, environnement, information sont donc 
consideres par WEICK comme des productions organisationnelles. 
Nous avons vu comment la structure et le 
fonctionnement des systemes sont regis par la complexite. Ils 
s'opposent a une analyse de l'action en terme de rationalite 
et de linearite et aboutissent au concept de construit 
organisationnel. Nous allons maintenant nous interesser a 
"l'action organis6e des hommes" dans ces organisations 
complexes. 
2.2. L'AGENT DANS LE SYSTEME : CONTRAINTES ET POUVQIRS 
2-2.1. L'acteur et le svsteme 
La theorie classique des organisations fait de ces 
dernieres un mecanisme simple dont les agents sont des 
instruments. Le decideur est unique, rationnel, bien informe, 
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objectif. Les recherches successives aboutissent 
progres s ivement a la reconna i s s ance d'acteurs multiples qui 
interagissent entre eux et influencent le fonctionnement des 
organisations (BERGMANN, ROJOT, 1989). 
Michel CROZIER et Erhard FRIEDBERG prennent 
6galement pour postulat de base la notion de construit 
organisationnel. Ils s'interrogent sur les moyens d'action de 
1' acteur dans un systeme regi par des regles et des 
contraintes et caracteris6 par des rationalit6s multiples. Les 
acteurs agissent dans une alternance de contraintes et 
d'opportunites qui determinent ce que les auteurs nomment le 
systdme d'action concret. A la logique fins-moyens des 
th6ories classiques, ils opposent une logique contraintes-
opportunites. Les comportements au lieu d'etre planifi6s et 
rationnels sont contingents et tributaires d'un contexte qui 
limite la rationalite de l'acteur et perturbe ses projets. 
Cependant, l'acteur est aussi createur du contexte 
dans lequel il agit. Le systeme est regi par des rdgles mais 
1'acteur dispose d'un minimum de libert§. II 61abore des 
stratSgies qui vont lui permettre de s' adapter a ces 
contraintes-opportunit6s. Pour les auteurs, il y a contrainte 
et non determinisme. Ils s'opposent en cela aux th6ories qui 
attribuent un rdle a l'agent. L'analyse de CROZIER et 
FRIEDBERG montre qu'il y a une tendance instinctive plus ou 
moins consciente de tous les acteurs h biaiser avec les roles 
qui leur ont ete attribues et a les transformer. "Le jeu est 
1' instrument que les hommes ont 61abor§ pour r&gler leur 
coopGration (—) le joueur reste libre, mais doit s'il veut 
gagner adopter une stratGgie rationnelle en fonction de la 
nature du jeu et respecter les regles de celui-ci. Le jeu est 
un construit humain 216 aux modGles culturels d'une soci6t6 et 
aux capacitGs des joueurs. La strat6gie ou les stratGgies de 
chacun des participants n'est que le ou les partis qu'ils 
adoptent dans le jeu et c'est la nature du jeu qui leur donne 
lexxr rationalitS" (CROZIER, FRIEDBERG, 1981). 
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Dans cette th^orie, 1'environnement prend un 
caractere politique. II ne devient contraignant que lorsque 
certaines de ses exigences sont utilisees dans les strat^gies 
d'acteurs. 
L'acteur est au coeur du syteme au lieu d'etre 
observateur ext6rieur, comme les theories classiques le 
laissent supposer. II participe a sa construction. Ses 
strat6gies s'opposent a celles des autres acteurs. 
On est donc bien loin d'une conception instrumentale 
et mecaniste de 1'organisation. Le phenomene organisationnel 
(que les auteurs preferent au terme plus statique 
d'organisation) est un construit politique et culturel. 
2.2.2. Stratfeqie d'acteurs 
L'acteur reagit suivant une rationalite qui ne peut 
etre que rapportee au contexte dans lequel il agit. CROZIER et 
FRIEDBERG d6finissent la strategie comme le comportement par 
lequel l'acteur "tentera & tout instant de mettre £ profit sa 
marge de libert6 pour negocier sa participation, en 
s'efforqant de "manipuler" ses partenaires et 1'organisation 
dans son ensemble de telle sorte que cette participation soit 
payante pour lui" (CROZIER, FRIEDBERG, 1981). 
A l'idee de manipulation, Edgar MORIN ajoute les 
notions d'aleatoire et d'adaptation. "Une strat&gie (...) se 
d6termine en tenant compte d'une situation alGatoire, 
d'61Gments adverses, voire d'adversaires, et elle est amenee a 
se modifier en fonction des informations fournies en cours de 
route..." (MORIN, 1991). 
La notion de strat6gie a fait 1' ob j et de 
conceptualisations qui ont evolue dans le temps. Elle a donne 
naissance a la gestion strat§gique et au management 
strategique qui sont des outils manageriaux pour faire 
fonctionner les entreprises privees essentiellement. La 
definition elementaire de la strategie : "la stratSgie de 
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I 'organisatlon est 1' Gtablissement d'objectifs et de 
directions d'action pour atteindre ces objectifs 
rationnellement et dans un environnement donne" (BERGMANN, 
ROJOT, 1989) se rapproche de la notion de finalite, 
d'intentionnalit6 et de planification des modeles technico-
6conomiques, modeles que les theories precedemment exposees 
r6futent. Nous lui pr6f6rons la definition de Alain-Charles 
MARTINET : "le management strat&gique consiste d concevoir, 
r&unir et manoeuvrer des forces Gnergies de fagon d£lib6r6e 
pour introduire des changements jug£s avantageux dans 
l'univers conflictuel de fagon a realiser le projet politique" 
(MARTINET, 1984). L'approche de cet auteur est interessante 
parce qu'il integre le fait que 1'entreprise (ou 
1'organisation) est avant tout un ensemble d'acteurs 
confrontes & d'autres acteurs aux intferets multiples et 
parfois divergents. Contrairement & d'autres specialistes de 
gestion strategique qui integrent les problemes socio-
politiques au stade de la mise en oeuvre des projets, Alain-
Charles MARTINET les prend en compte des la formulation des 
politiques. II 61abore une th6orie de 1'action dans les 
organisations ou plus exactement dans les entreprises et fait 
de la pens6e strategique un instrument d'action et de 
maitrise. Les theories qui font de 1' organisation un construit 
humain et dont nous avons pr6sente les principaux 616ments 
dans les chapitres precedents sont integr6es dans cette 
approche. L'organisation est un phenomene autonome artificiel 
ou 1'acteur-cr6ateur agit. 
II n'existe pas une finalit6 externe dans 1'absolu 
pour une organisation mais un projet d'acteurs (appel6s noyau 
strat6gique par Alain-Charles MARTINET) qui, pour un temps 
sera celui de 1'organisation dans son ensemble. Les individus 
qui composent ce noyau sont provisoirement privil6gi6s. Ils 
cherchent a imposer leur projet et determinent une finalite 
pour 1'organisation. Ce projet devra provoquer 1'adhesion de 
1'ensemble des partenaires-adversaires et de 1'environnement. 
Les acteurs sont en permanence en phase de lutte cooperation, 
qu'ils soient externes ou internes a 1'organisation. 
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2.2.3. Pouvoir et 16qitimation 
Au concept de strategie sont associ6s les concepts 
de pouvoir et de legitimation. C'est par le pouvoir qu'un 
acteur ou plusieurs acteurs imposent leur projet d. 
1'organisation. 
La notion de pouvoir est complexe. Elle s'analyse 
gen6ralement en terme de relations. Pour Max WEBER le pouvoir 
est defini comme "la probab±lit& qu'un acteur dans une 
relation sociale soit en mesure d'exGcuter sa volontG en d&pit 
de rSsistance" (cite par BERGMAN, ROJOT, 1989). Le pouvoir 
peut s' exercer sur un individu ou sur une organisation. Ainsi 
pour Henry MINTZBERG, c'est "la capacit& £ produire ou 
modifier les r&sultats ou effets organisationnels". Pour lui, 
les comportements dans une organisation correspondent a un jeu 
de pouvoir dans lequel diff6rents joueurs, appel6s les 
detenteurs d'influence, cherchent a contrdler les decisions et 
les actions (MINTZBERG, 1986). 
Dans un contexte de lutte cooperation, la 
legitimation est 1'une des donnees du pouvoir et de la 
strat6gie, puisque la representation dominante doit etre 
accept6e pour un temps par tous pour que le projet suscite 
1'adh6sion. Pour definir le concept de 16gitimation, nous 
utiliserons les d6veloppements du sociologue americain Talcott 
PARSONS. Une organi sation est un "systeme social" compose 
d'une pluralit6 d'acteurs individuels qui interagissent entre 
eux et qui possedent un systeme de symboles culturels qui leur 
est commun. "Une organisation sera analgsee dans les termes 
d'un systGme de valeurs institutionnalisG qui, avant tout, 
d6finit et lGgitime son but. Rinsi, le systGme de valeur de 
1'organisation doit impliquer une acceptation du syst&me de 
valeur plus g§n6ral appartenant au systeme d'ordre 
sup€rieur(—). Ru niveau de g£n£ralit6 requis, le trait 
essentiel du systdme de valeur d'une organisation est la 
16gitimation de sa place et de son role dans le syst&me 
d'ordre supSrieur..." (cite dans BURLAUD, LAUFER, 1980). 
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Les representations dominantes 16gitiment 1'action. 
Pour faire imposer leur projet, le ou les acteurs doivent 
utiliser les reprdsentations dominantes dans leur strategie de 
lutte-coopdration ou les modifier. 
En resume, d' apres les theories que nous avons 
expos6es precedemment 1'organisation est un phenomene complexe 
compose par une structure construite par des acteurs et un 
systeme de valeur. Rapportee au probleme qui nous preoccupe, 
1'evaluation, on ne peut pas analyser l'action, diagnostiquer 
les faiblesses du systdme si l'on ne connait pas le systeme de 
valeur des acteurs participant a 1'action. 
Nous allons voir dans le dernier chapitre de cette 
partie une organisation complexe si il en est : 1'organisation 
publique, et essayer de decrire le systeme d'action qui la 
regle. 
2.3. LES ORGANISATIONS PUBLIQUES 
Une organisation publique, telle qu'elle est d6finie 
par Patrick GIBERT, est une organisation complexe qui se 
caracterise par de multiples acteurs, par un grand nombre de 
fonctions et de sous ensembles et un systdme juridique 
particulier (GIBERT, 1986). Le mode de gestion des 
organisations publiques repose sur deux modeles dont nous 
avons pr6sent6 les postulats de base dans la premieire partie : 
le modele bureaucratique et le modele technico-economique. Ce 
modele bureaucratique considere 1'administration et ses agents 
comme un simple instrument d'ex6cution. "Puisque 1'Etat 
remplit des t&ches differentes de celles des agents priv6s, 12 
est normal qu'il soit caract6ris6 par des modes de 
fonctionnement sp&cifiques ; mais ces modes de fonctionnement 
sp6cifiques sont eux mSmes reconnus par la loi, 11 n'y a 
aucune raison de s'interroger dessus, sinon au prix d'une 
hypotMse intol6rahle : les fonctionnaires ne respecteraient 
pas la loi" (GREFFE, 1985). Ce modele sous entend des rapports 
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d'autorit6 et de pouvoir tres formalises (CROZIER, 1971). Le 
modele technico-economique introduit les notions de 
productivite et d'efficacite par 1'intermediaire des methodes 
issues du secteur prive. Ce modele. suppose. que 
1'organisation agit dans un environnement stable. Les 
chercheurs qui se sont interess6s aux organisations publiques, 
en particulier les tenants du management public, decrivent au 
contraire une realit6 mouvante, ambigUe et contradictoire. 
2.3.1. Le systfeme d'action dans les orqanisations 
publiques 
2.3.1.1. Acteurs multiples et interactions 
Malgr6 un systeme d'autorite tres fortement 
structur6 et hi6rarchise, comme Michel CROZIER 1'analyse, le 
ph6nomene bureaucratique se caract6rise par l'existence de 
zones d'incertitudes et de pouvoirs paralleles (CROZIER, 
1971). Ces zones sont des espaces de liberte ou peuvent etre 
d6velopp6es des microstrategies qui viennent perturber la 
stratdgie d'ensemble (TOULEMONDE, 1991). 
Aucun acteur n'est totalement maitre des processus. 
Eric MONNIER et Vincent SPENLEHAUER determinent trois sous-
systemes qui constituent le systeme global d'action dans les 
organisations publiques : le sous-systeme politique ou de 
16gitimation, le sous-systeme action qui est le niveau de la 
maitrise d'oeuvre, et le sous-systeme evaluation qui est celui 
des b6neficiaires. Ces trois sous-systemes s'influencent 
mutuellement dans les processus de decision et d'action. 
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LEGm-
MATION 
tlg. 6 : les trois sous-syst6»es d'acteurs par Eric MONNIER 
et Vincent SPENLEHAUER (MONNIER. SPENLEHAUER. 1992). 
A des conflits d'acteurs propres d une organisation 
doivent s'ajouter des conflits interorganisations. En effet, 
une organisation publique n'est pas un systeme clos, son 
action est li6e & celles d'autres organisations et participe a 
un systeme plus vaste. 
Une strategie de lutte coop§ration est & la base du 
systeme d'action. Chaque acteur, qu'il soit individu, ou 
corps social d&veloppe une strategie de defense de son 
territoire : corps de fonctionnaires differents entre eux, 
fonctionnaires contre politiques, citoyens contre 
fonctionnaires— Ainsi les effets de l'action publique sont 
difficiles a analyser. L'evaluation en terme d'impact est li6e 
aux probldmes des conflits de rdle entre les differents 
acteurs qui sont intervenus dans l'action. 
2.3.1.2. Politiques et obiectifs 
Nous avons deja vu combien les notions d'objectif et 
d'optimum sont difficiles a appr6hender dans le secteur 
public. En fait, les specialistes de management public et de 
sociologie des organisations publiques constatent que 
1'impossibilit6 de d6finir des objectifs clairs et 
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operationnels est inherente au systeme d'action 
caracteristique des organisations publiques. 
Les objectifs politiques doivent etre suffisamment 
ambigus et flous pour pouvoir federer un ensemble d'attentes 
heterogenes de la part des acteurs. Plutot que la definition 
d'objectif a priori, les sociologues du secteur public mettent 
en avant 1'importance de la negociation et des ajustements en 
cours d'action "la prise de dScision politique doit etre 
consideree covnme la resultante d'un processus de convergence 
et d'ajustement mutuel entre acteurs sociaux qui, d'une part, 
sont porteurs de systemes de valeurs differents et d'autre 
part, disposent d'une autonomie relative et d'un pouvoir 
propre (...). Une politique peut donc etre soit une 
d&claration d'intention d'acteurs qui souhaitent convaincre ou 
contrdler d'autres, soit un r6sultat plutot qu'un prGalable au 
processus de mise en oeuvre" (MONNIER, 1987). 
Contrairement aux presupposes du modele lineaire 
technico-economique, "la formulation ne precede pas toujours 
la mise en oeuvre mais Gmerge au cours de l'action ( ) la 
prise de d&cision est un processus jamais achev&. La 
reformulation, la traduction et les negociations successives 
contribuent £ definir progressivement l'action" (MONNIER, 
1987). 
Ainsi la necessaire ambiguite des politiques permet 
a chaque acteur de reformuler les objectifs selon son propre 
code de representation et d'y ajouter ses propres enjeux. Un 
programme politique est defini par Eric MONNIER comme une 
serie de strat6gies d'un nombre limit6 d'acteurs qui cherchent 
a diriger les activites des autres vers leurs propres fins 
dans un contexte ou le pouvoir est instable. 
La necessite d'integrer la logique politique dans 
1'analyse du systeme d'action des organisations publiques est 
egalement le constat que fait Patrick GIBERT : "quel que soit 
le si&ge r6el du pouvoir, quel que soit le processus concret 
de dGcision, ceux qui gouvernent sont oblig^s de se couler 
dans le moule politique, de raisonner dans le cadre de sa 
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ratiormal±t§, d'admettre ses regles de jeu, fussent-elles 
antimanagSriales" (GIBERT, 1986). 
On ne peut donc pas utiliser le modele de la 
d^cision cart6sienne et le modele sequentiel dans 1'analyse de 
1'action publique. Celle-ci ne se caracterise pas par des 
processus lin^aires a partir d'intentions initiales mais se 
transforme sous 1'effet de conflits successifs a propos des 
objectifs, des moyens a mettre en oeuvre et de 1'appreciation 
des resultats, 
L'action publique est construite par un systeme 
d'acteurs h^teroclites par leur systeme de repr^sentation, par 
la nature de leurs ddcisions et la manidre dont ils les 
prennent. 
II apparait que la th6orie du "garbage can" de James 
MARCH peut tout & fait s' appliquer aux organisations 
publiques. La mise en oeuvre d'une action r6sulte le plus 
souvent de microddcisions sans examen prealable des 
cons6quences, ou 1'action precede la decision et 
1'information. 
2.3.2. Les mutations du secteur public 
L'6volution du secteur public entraine une 
multiplicite croissante des activit§s et des acteurs. Les 
relations de 1'organisation internes et externes deviennent de 
plus en plus complexes. 
2.3.2.1. Nouveaux espaces de d6cision et crise 
des tutelles 
La d6centralisation a instaure de nouvelles 
instances de d6cision dans le paysage administratif frangais. 
Les collectivit6s territoriales sont devenues autonomes alors 
qu'elles etaient jusque la sous tutelle de 1'Etat. Le pouvoir 
a 6te d6stabilise. 
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Une concurrence sur les objectifs et sur les moyens 
est alors apparue entre les administrations centrales et les 
administrations territoriales dans certains domaines, 
notamment la Culture. II y a donc possibilite de conflits de 
rdles entre les diff&rents niveaux de d6cision territoriale. 
L16valuation au niveau national, apparalt alors un 
nouveau mode de r6gulation et d'information pour 
1'administration centrale (MONNIER, 1987). Nous avons ainsi 
mis en 6vidence que le controle technique se transforme en 
fonction expertise de 1'Etat dans le domaine des 
bibliotheques. 
2.3.2.2. Crise du syteme de 16qitimit6 
Le r61e de 1' administration a 6volue ainsi que les 
principes sur lesquels reposait la 16gitimite de son action. 
Au 19eme si6cle, 1'Etat etait heritier de la souverainete et 
poss6dait une 16gitimit6 intrinseque par 1'origine de son 
pouvoir et en r6ference a la puissance publique. Les mutations 
6conomiques et sociales de la fin du siecle ainsi que 
1'augmentation du champ d'intervention du secteur public ont 
rendu caduque ce mode de 16gitimation. La puissance publique a 
alors fait place h 1'Etat providence et & la notion de service 
public : la 16gitimit6 est fond6e sur les finalit^s de 
l'action. Cette notion de service public est d'ailleurs 
suffisamment floue pour permettre des interpr6tations variees. 
Elle ajoute une finalit6 d'ordre moral & 1'action publique. 
A 1'heure actuelle, la notion de service public, 
avec les multiples activit6s ou 1'Etat et les collectivit6s 
territoriales interviennent, s'est dilu6e. L'accroissement de 
la complexit6 met en cause les ref6rents habituels. Le critere 
de 16gitimation ant6rieur est devenu a son tour caduque. Les 
deux principales critiques faites au service public sont le 
gaspillage et 1'inhumanite : 1'administration doit donc 
demontrer la rationalite de sa gestion et y integrer les 
usagers. Ainsi, management et sciences sociales vont 
participer au systeme symbolique pour un nouveau mode de 
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16gitimation. La legitimit6 ne concernera plus la finalite de 
1'action publique, mais ses methodes. Le secteur prive 6tant 
considere comme efficace, on lui empruntera ses outils. 
Plusieurs specialistes du management public et de 
1'administration frangaise ont mis en dvidence 1'importance du 
symbole dans le systeme de legitimation de 1'action publique. 
Ainsi Philippe HUSSENOT s'interroge sur 1'apparition d'un 
langage issu du prive. "En fait un certain effort mythique 
s'est produit avec 1'introduction du concept d'objectif : son 
sens initial a &te detournG pour signifier toute autre chose 
qu'une orientation consciente d61ib&r<§ment choisie par les 
agents pour leur servir de guide dans l'action. Sa fonction a 
plutdt de rGsoudre par un processus de nature quasiment 
mythique l'antpnomie entre le monde de 1'administration et le 
monde de la production (...) l'objectif devient une parole 
mythique dans un contexte Gconomique oii 1 'Etat doit fournir 
une justification 6conomique aux ressources qu'il pr&leve et £ 
1'emploi qu'il en fait" (HUSSENOT, 1983). 
Alain BURLAUD et Romain LAUFER ont synthetise 
1'6volution du systeme de legitimation de 1'action publique. 
1 
SYSTEME:, 
DELEGrriMlTE 
AMENDE 
' 
Legitimation par la 
source du pouvoir: le 
principe de la puissance 
publique 
Legitimation par la 
finalit6 du pouvoir: le 
critere du service public 
Legitimation par les 
methodes du pouvoir: 
rationalisation de la 
gestion et participation 
des usagers 
-R.C.B. 
- indicateurs sociaux 
- utilisation des 
sciences sociales dans Ia 
decision administrative 
- utilisation du 
marketing 
-souci de 1'adaptation 
du service public aux 
besoins des usagers 
- comite d'usagers 
- mediateur 
flg. 7 : l'6volutlon du systSme de 16gltimit6 de 1'actlon 
publlque (extrait de BURLAUD. LAUFER. 1980). 
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L'evaluation publique, quand elle emploie des 
methodes issues du prive participe a ce nouveau systeme de 
16gitimite. Ainsi les preocupations que nous avons mis en 
evidence en analysant les modeles theoriques de 1'evaluation 
dans les bibliotheques refletent bien 1'adhesion a ce meme 
mode de representation. La satisfaction de 1'usager apparalt 
comme un element de ce nouveau systeme de legitimation. En 
plagiant Philippe HUSSENOT, nous pourrions parler de l'effet 
mythique cree dans les bibliotheques par 1'introduction du 
vocabulaire du secteur prive mais aussi par celui des sciences 
sociales. 
Les theories presentees ci dessus mettent en 
6vidence la complexite des processus d'action et de decision 
dans les organisations. L'analyse de ceux-ci doit prendre en 
compte les multiples rationalites et interferences qui 
viennent perturber la linearite et la temporalite des elements 
du systeme. Pouvoir, strategie et subjectivite jouent un role 
central dans le fonctionnement des organisations. Ces concepts 
doivent donc etre integres dans les etudes sur l'evaluation 
dans les bibliotheques publiques. C'est ce que nous avons 
tent6 de faire dans la troisieme partie de cette etude. 
Elle sera consacree a l'analyse des processus 
d'evaluation dans trois bibliotheques publiques. A l'aide 
d'une grille de lecture qui integre les concepts des nouvelles 
theories sur les organisations, nous nous efforcerons de 
montrer comment ils s'articulent avec les strat6gies d'acteurs 
et comment l'6valuation participe au syst&me de legitimation 
de ces derniers. 
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TROISIEME PARTIE : ANALYSE DES DEMARCHES D'EVALUATION DANS 
TROIS BIBLIOTHEQUES PUBLIQUES 
3.1. METHODOLOGIE ET PRESENTATION DES SITES 
3.1.1. Methodoloqie 
La problematique de notre recherche et nos 
hypotheses, dont les themes centraux sont les strategies et 
les jeux d'acteurs, nous ont conduite a privi!6gier une 
enquete qualitative sur un nombre de sites limite. 
Les sites ont 6t§ selectionnes apres deux enquetes 
de reperage : la premidre, aupres de 1'ensemble des B.D.P. 
frangaises a 6te realisee a 1' occasion d'un DESS en 1990 ; la 
deuxieme a 6te faite auprds de 60 bibliotheques publiques de 
la r6gion Rhone Alpes, dans le cadre de nos activites 
professionnelles, pour le club d'utilisateurs du logiciel 
OPSYS. 
Les trois sites s61ectionnes, deux bibliotheques 
departementales et une bibliotheque municipale que nous 
nommerons bibliotheques A, B et C, pr6sentent une 
particularite: les responsables ont tente, dans des contextes 
diff6rents, de mettre en place un dispositif d'evaluation 
formalisee permanent autre que le rapport annuel pour la 
Direction du Livre et de la Lecture. 
Ils ont 6t6 analys6s suivant une grille inspir6e de 
1'analyse strat6gique qui doit permettre de mettre en evidence 
le jeu d' acteurs dans le systeme (figure 8). Elle a ete 
61abor6e d'apres le sch6ma de Jacques R0J0T et Alexander 
BERGMANN qui s'articule autour des 616ments suivants : acteurs 
pertinents, objectifs manifestes et latents, ressources, 
contraintes, pouvoir, incertitude, strategies. Nous avons 
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prete une attention particuliere aux ph6nom6nes decrits dans 
les nouvelles theories des organisations : emergence ou 
intentionnalit6 des projets pour 1'organisation, construction 
de 1'information dans un but strategique, systeme de 
16gitimation et pouvoir. 
LES ACTEURS 
- acteurs influents 
- position dans 1'organisation 
- pouvoirs et moyens d'action 
LA STRUCTURE 
- environnement organisationnel 
- organigramme interne 
- relations avec les autres services de la 
collectivit6: hierarchie et tutelle 
- circuit des decisions 
LES ORIENTATIONS 
- existe-t-il une politique annoncee concernant la 
bibliotheque ? 
- par quels acteurs est-elle definie ? 
- comment est-elle apparue ? Quels sont les facteurs a 
l'origine des projets ? 
- a quels types de besoins sont-ils cens6s r6pondre ? 
- quels sont les missions, rdles et objectifs de la 
bibliotheque ? 
- Comment les projets sont-ils suivis ? 
- les ruptures : comment 1'inattendu est-il pris en 
compte dans le scenario de base du projet ? 
L'EVALUATION 
- genese de la d6marche d'evaluation 
- acteurs a 1'origine de cette d6marche 
- forme de 1'evaluation 
- pSriodicite 
- donn^es disponibles, exploit6es, communiquees 
- pertinences des donnees par rapport au projet officiel 
- destinataires de l'evaluation 
- effets 
Fig. 8 : grille d'analyse des sites 
Le corpus de notre etude se compose : 
- des interviews d'acteurs reper6s comme pertinents 
dans 1' organisation et qui correspondent en fait & chacun des 
niveaux de decision et d'action : directeurs des 
bibliotheques, responsables administratifs des affaires 
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culturelles, 61us delegu6s a la culture . Les contacts avec 
les autres agents des bibliothdques ont 6te informels. 
des documents d'6valuation formalisee qui sont 
essentiellement les rapports annuels d'activit6 mais qui 
peuvent etre aussi des cahiers des charges, projets politiques 
6crits, statistiques imprim6es, plans de d6veloppement. 
3.1.2. Prfesentation des sites 
Les trois sites sont specifiques. Leur evolution et 
leur rapport avec leur environnement sont differents, ce qui 
n'est pas sans cons6quence sur le systeme d'6valuation. Les 
contraintes par rapport S 1'environnement sont plus ou moins 
fortes suivant les sites : un site avec une legitimite forte 
par rapport d 1'environnement, un site en position faible et 
un site qui se fragilise et dont le systeme de 16gitimite est 
en cours de modification. 
Pour presenter les deux Bibliotheques 
Departementales de Pret (B.D.P.) un rapide rappel de 
1'histoire de ces organisations est n6cessaire. 
Initialement services d6centralis6s de 1'Etat, elles 
ont ete creees par 1'ordonnance du 2 novembre 1945, seul texte 
qui reglemente leur activit6. Leur mission a cette epoque est 
de "ravitailler" en livres les communes de -15 000 habitants. 
Elle evolue a la suite de directives successives vers la 
desserte du milieu scolaire ou le pr6t direct dans les 
bibliobus aux habitants des communes rurales. A la veille de 
la d6centralisation, le r6seau des Bibliotheques 
Departementales de Pret (qui etaient alors Bibliotheques 
Centrales de Pr§t) est tres disparate, sans coherence. Avant 
leur transfert aux departements pr6vu par la decentralisation, 
les circulaires ministerielles GROSHENS et GATTEGNO tentent de 
donner un cadre a leur action pour eviter un detournement par 
les departements des missions de lecture publique. Le seuil 
maximal de desserte est fixe a 10 000 habitants et il est 
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conseille de favoriser la creation de bibliotheques 
municipales au detriment des dessertes scolaires.(circulaires 
D.L.L.6 n°1705 du 17 juillet 1978 et 85-2316 du 1° aout 1985). 
La Bibliotheque D6partementale, que nous appellerons 
bibliotheque A, est 1'une des dernieres creees en 1982. Elle 
se met en place sous la tutelle de 1'Etat. Ceci permet au 
directeur d'61aborer un projet de lecture publique base sur 
les directives minist6rielles et par un systeme d'aide 
financiere et technique tres elabore de susciter 1'adhesion de 
ses partenaires. 
La Bibliotheque Departementale B est l'une des plus 
anciennes. Elle a subi les politiques ministerielles 
successives, parfois contradictoires. Nous nous sommes 
interessee a son 6volution de 1987 a 1991, periode marquee par 
un changement radical des orientations. En 1987, a 1'arrivee 
du nouveau directeur, la desserte est completement incoherente 
et les relations avec le Conseil general sont faites de 
mefiance reciproque due a des conflits ant6rieurs. 
La bibliotheque municipale, nommee bibliothdque C, 
situee dans une ville moyenne, est egalement remarquable. A 
la fin des ann6es 1970, une politique volontariste a fait de 
la lecture publique une priorit6 dans cette ville. Des moyens 
importants ont 6te attribues : 4 equipements reserves a la 
bibliotheque, 17 salari6s dont 9 cadres A, informatisation des 
1985... La bibliotheque est fr6quentee par 40 % de la 
population (moyenne nationale : 16 %). Cette reussite est 
cependant menac6e. La majorit6 municipale a radicalement 
change en 1984. Ses priorit6s actuelles en matiere de Culture 
ne concernent pas les bibliothdques et des restrictions 
budgfetaires sont & 1' ordre du jour. Enfin, un audit a 6t6 
r6alis6 sur la ville dont les conclusions provoquent la 
modification des rapports de pouvoir. 
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3.2. &NALYSE DES PROCESSUS D'EVALUATION 
3.2.1. La Biblloth6que A : une position dominante 
La Bibliotheque A a ete cr66e en 1982. Dans le 
departement, peu motiv6 par la lecture publique, la desserte 
des communes sans bibliothdque 6tait assur6e par la F6d6ration 
des Oeuvres Laiques depuis 1945. Le Conseil general, 
initialement, n'6tait pas favorable & 1'implantation d'une 
B.D.P. 
C'est dans ce departement qu'ont ete mises en oeuvre 
de maniere syst6matique les recommandations des circulaires 
GROSHENS et GATTEGNO. 
3.2.1.1. Un scfenario de base thfeorique tres 
61abor6 et pr6cis 
Le reseau de la bibliotheque A presente cependant 
des particularit6s par rapport au sch6ma initial : il est bas6 
sur une hi6rarchie des communes d'apres leur zone d'influence 
definie par 1'INSEE. Les sites d'implantation des 
bibliotheques sont ajustes aux deplacements du public. Les 
bibliotheques du reseau se repartissent ainsi en bibliotheques 
municipales, bibliotheques centres de ressources dans les 
communes ou se trouvent un college ou un lycee et les 
bibliotheques intercommunales : structures de cooperation ou 
plusieurs communes se regroupent autour d'une seule 
bibliotheque. 
L'objectif est de mieux repartir les ressources pour 
une meilleure utilisation du r&seau. La Biblioth^que 
D6partementale de Pr§t devient une "bibliotheque de complement 
et d'6quilibre" pour les bibliotheques du reseau et constitue 
avec celles-ci une "bibliothdque symbiotique". 
Administratifs et elus reconnaissent que ce projet 
n'est pas celui du Conseil g6n§ral mais emane de propositions 
du directeur. Celui-ci s'est plus appuye sur une conception 
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•fchdorique et intuitive ainsi que sur les recommandations des 
circulaires minist6rielles plutot que sur des etudes 
prealables. L'intention a prec6de 1'information. 
Avant la d6centralisation, il a elabor6 un cahier 
des charges ou missions et fonctionnement de la Bibliothdque 
D6partementale de Pret 6taient decrits precis6ment. Ce 
document devait constituer un cadre pour le transfert de 
1'6quipement, sorte de garde-fou pour remplacer les reglements 
inexistants concernant le role des Bibliotheques 
Departementales de Pret. "La Bibliotheque Centrale de Pret est 
appelGe a Stre un outil pour le d&partement. Cet outil, pour 
etre efficace, doit §tre d la fois tres precis et bien adapt& 
( ). Les principes qui y sont dGcrits permettent de situer 
exactement le champ d'action de la Bibliotheque Centrale de 
Pr§t, les objectifs poursuivis, les missions d remplir". 
L'objectif prioritaire de ce projet est de creer un 
r6seau efficace sans d6penses inutiles de moyens et d'energie, 
pour une harmonie territoriale dans le domaine de la lecture 
publique. 
Bien que ce projet ait 6te publie en 1987, tous les 
details sont d6jd pr6sents dans le fonctionnement du service 
des 1'origine. Pour le directeur fondateur du service, "il 
faut pr&voir 1'impr§visible... Ainsi , les activites de la 
bibliotheque, leurs articulations et leur 6volution sont 
definies. C'est le cas par exemple du pret direct aux 
habitants des communes dont la suppression est prevue a plus 
ou moins long terme. 
La coop6ration avec les partenaires externes figure 
6galement dans le cahier des charges. II y a donc tres peu 
d'incertitude dans le scenario de base. Celui-ci va 
effectivement 6voluer, dans le sens souhaitd. II y a cependant 
quelques exceptions. Le projet de creation d'une annexe a la 
Bibliotheque Centrale va ainsi etre abandonne lorsque la mise 
en place des bibliothdques intercommunales et centres de 
ressources le rendra inutile. 
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3.2.1.2. Une stratfeqie d'alliances et de 
financements croises 
Ce projet, aussi precis soit-il, avait besoin de 
soutien politique. Des strategies d'alliance ont donc 6t6 
mises en place des 1982. Au depart, seulement trois acteurs 
6taient impliques : le Conseil GenSral, le directeur de la 
Bibliotheque Departementale de Pret et l'Etat. Le Conseil 
G6n6ral n'6tait pas tres favorable a 1'implantation d'un 
nouveau service consacre a la Lecture publique, activite 
consideree comme non prioritaire dans ce departement tres 
rural. 
La premiere manoeuvre d'incitation a ete 1'aide 
financi&re importante de 1'Etat accord6e pour la realisation 
de 1'6quipement et la constitution de 1'equipe. Puis, apres 
transfert, une convention a et& sign6e entre 1'Etat et le 
Conseil Gen6ral pour favoriser par des financements croises la 
cr6ation de bibliotheques intercommunales. La Bibliotheque 
Departementale de Pret est devenue en 1987 pilote pour 1'Etat 
ce qui lui donne une forte 16gitimite. 
Localement, une association parallele presidee par 
un conseiller general et ayant pour siege social la 
Bibliotheque Departementale de Pr§t a et6 crfeee d6s 1'origine 
en 1982: le Centre departemental de lecture publique 
(C.D.L.P). Sa fonction est de soutenir 1'action de la 
Bibliothdque Departementale de Pr§t, mais aussi d'etendre son 
influence au deldt des villes de -10 000 habitants. Cette 
association regroupe des 61us du d6partement de statuts divers 
et des bibliothecaires professionnels et benevoles. C'est donc 
une instance parallele qui permet de constituer des groupes de 
pression et de faire passer le message de la Bibliotheque 
Ddpartementale de Pret a tous les niveaux de 1'environnement. 
Enfin, le fait que la Bibliotheque Departementale de 
Pret reprenne a son compte un reseau de communes desservi par 
la Federation des Oeuvres Lalques, d'une tendance politique 
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opposee, n'a pas deplu aux elus d'apres ce que certains nous 
ont affirm6. Au niveau interne, le projet tres pr6cis avec une 
reflexion bibliotheconomique tres fine, associe a une 
valorisation importante du site dans le milieu professionnel a 
suscit6 1'adh6sion du personnel, principalement des 
professionnels des bibliothdques. 
3.2.1.3. Svsteme de lfeqitimation et 6valuation 
On a donc ici le projet d'un acteur du niveau 
operationnel qui met en place un systeme de 16gitimation 
complexe a differents niveaux. 
Ce projet integre les valeurs de 1'administration 
centrale en encourageant la mise en place de structures 
communales. Le discours sous-jacent : economie de moyens, 
n6gation de la ruralit6 comme tare dans un departement 
essentiellement rural provoque l'adhesion des elus 
departementaux. L'image de rigueur bibliotheconomique valorise 
le service dans le milieu professionnel. La plupart des elus, 
administratifs et professionnels reprennent textuellement le 
message du directeur. 
L'6valuation est congue par le directeur de la 
B.D.P. Ni les services administratifs, ni les §lus n'ont mis 
en place de dispositif d'6valuation. Les uns et les autres 
reconnaissent leur manque de savoir faire et preferent faire 
confiance a 1'appreciation du technicien. 
Le directeur estime qu'une "evaluation inteme est 
n&cessaire pour une communication externe" et que le processus 
d'evaluation doit §tre elabor6 des l'origine du projet. Cette 
activit6 doit §tre faite au niveau de la maltrise d'oeuvre. On 
ne doit pas attendre de plans d'6valuation d'autres 
organismes. Les r6actions des 61us et administratifs vont 
effectivement dans ce sens, bien que le vice-president de la 
commission culturelle d6plore le fait que les 61us ne peuvent 
pas suivre concretement les activites de la B.D.P. 
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L'evaluation prend differentes formes. Elle est 
d'abord une activit6 quotidienne de chacun des services de la 
bibliothdque pour estimer leur travail quantitativement et 
qualitativement pour certains services . Elle peut etre alors 
consid6r6e comme pilotage de l'action puisqu'elle permet de 
passer aux phases de developpement prevues dans le projet. 
Ainsi, la saturation d'une activite peut entralner la 
modification de l'ensemble du systeme. Par exemple, le nombre 
d'envoi d'ouvrages par la poste devenant trop important 
entralne une baisse de performance des reservations (delais) 
et suscite une modification (prevue) du mode de distribution. 
Toutes les activites etant articulees les unes aux autres, 
elle est aussi outil de contrdle interne pour verifier la 
coherence et l'equilibre de l'ensemble du systeme. Des 
enquetes sont envoyees periodiquement aux bibliotheques du 
r6seau pour analyser le comportement de 1'utilisateur. II 
s'agit alors de conforter par 1'intermediaire des sciences 
sociales l'evolution pr6vue du service. 
Elle prend enfin la forme d'un rapport d'activite 
annuel communique aux elus, au personnel et aux bibliotheques 
du reseau. Ce document est une presentation commentee des 
statistiques annuelles. L'6valuation y est donc 
essentiellement quantitative et assortie de commentaires sur 
les modes de calcul et les resultats. La pr6sentation de ce 
document est plutdt austere sous forme de tableaux sans 
pratiquement aucun graphique jusqu'en 1991. Sa structure est 
quasiment immuable jusqu'a cette 6poque (cf annexe n° 1) : un 
rappel sur le rdle de la B.D.P et sa position dans le systeme 
d^partemental, des donndes propres & la B.D.P. et les donn6es 
du reseau. 
Le message concernant la B.D.P. est repete 
inlassablement, il indique un cadrage autoritaire des 
relations de la B.D.P. avec son environnement. De 1986 a 1991, 
il est repris avec quasiment les memes termes, tel qu'il 
apparalt dans l'extrait ci-dessous. 
66 
"Centrale des petites bibliotheques". la Bibliotheque Centrale de Pret assure sous I'autorite 
et 1'impuision du Conseil General. une mission etendue dans le domaine de la lecture publique : 
- Completer les moyens des bibliotheques municipales et intercommunales des communes 
de moins de 10 000 habitants. sur la base de conventions passees entre ces communes et le Conseil General. 
- Inciter au developpement de ces bibliotheques, par des actions volontaristes et par une 
moduiation des aides apportees. 
- Coordonner les muitiples entreprises en faveur de la lecture publique. pour rationaliser 
ies initiatives et assurer un reequilibrage sur le territoire departemental. 
Cette mission s'articule selon deux principes tres importants : le cadre de 1'activite de la 
B.C.P. est la lectnre puhliqiip. c'est-a-dire un service de lecture d'information. de loisir et de documentation 
pris en charge par les collectivites publiques a l'intention de 1'ensemble des habitants. Par ailleurs, le travail de 
la B.C.P. porte sur les moyens des bibliotheques publiques. et ne se substitue en aucune fa?on aux competences 
communales qui s'exercent pleinement sur la gestion. les acquisitions et le developpement de leurs bibiio-
theques publiques. 
L'action de la Bibliotheque Centrale de Pret et ses resultats ne sauraient etre disjoints d'une 
evaluation globale du reseau desservi. On peut toutefois presenter ses moyens propres et certains services 
specifiquement mis en place. 
fig. 9 : extrait du rapport d'activit6 de la bibllotheque A. 
Les donnees propres a la B.D.P. sont annoncees 
modestement. Mais au fil des annees, elles prerment de plus en 
plus de place dans le rapport et contiennent des 61ements de 
legitimation et de valorisation sur le travail des agents de 
la B.D.P. consideres comme des experts nationaux et qui 
peuvent ainsi renforcer 1'image de la B.D.P. a 1'exterieur du 
departement (cf arrnexe n° 1). 
Certains indicateurs, qualifies de politico-
affectifs par le directeur sont mis en avant & 1'intention des 
elus qui y attachent beaucoup d'importance : nombre de 
lecteurs, nombre de prets par habitant, alors que leur 
signification reelle en terme d'impact et de qualit6 reste a 
prouver. La fagon de les presenter met en valeur la 
professionalite des 6quipes et legitime les orientations. "les 
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biblioth&ques frangaises touchent en moyenne 13,7% de la 
population, le r&seau de la B.C.P. r&alise environ 35% de 
mieux!" ou, a propos du pret par habitant "moyenne nationale 
environ 2,6 pr§ts par habitant, donc environ 15% de mieux pour 
le r 6seau de ". Le message laisse entendre que la 
bibliotheque A est la meilleure bibliotheque d^partementale de 
France. II permet aussi de stimuler les bibliothecaires 
professionnels et benevoles du r6seau en creant un climat 
d'emulation. 
Certaines donn6es apparaissent pour preparer une 
evolution souhaitee du service. Par exemple, un des objectifs 
du directeur est la reconnaissance d'un statut des benevoles 
dans les bibliothdques comme il y a un statut pour les 
pompiers benevoles. Le rapport statistique va permettre de 
faire passer progressivement le message. Le mot bdn6vole est 
remplacS par bibliothecaires volontaires. La rubrique se nomme 
"personnel et responsables de bibliotheques" en 1986. Elle 
sera remplacee en 1987 par "bibliothecaires et animateurs de 
bibliotheques", ce qui donne une image plus dynamique de la 
fonction. Certains indicateurs d'efficacite seront introduits 
a cette epoque : rapport entre formation et utilisation du 
reseau, rapport entre formation et budget, rapport formation 
et nombre de prets. Ils sont destinSs d faire admettre le 
professionalisme des bibliothecaires volontaires, mais aussi 
la charge de travail impliqu6e comme 1'indique ce tableau 
extrait du rapport de 1990. En 1990, le Conseil G6n6ral 
prendra en charge les frais de d6placement des benevoles. 
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- Masse globale de txavail : une enquete detaillee a ete menee sur la 
quantite de travail hebdomadaire effectuee dans les bibliotheques du 
reseau : . 
Temps Nombre d'heures hebdomadaires Eouivalents enrolois f39h/sem) 
Personnes Personnes 
de qualifiees non qualifiees qualifiees non qualifiees 
travail Remune. Benev. Remune. Benev. RSmune. Benev. Remune. Benev 
B.M. et 443 h 472 h 258,5h 1 058h 11,4 12,1 6,6 27,1 
et B.I. 
B.C.P. 434 h 0 h 39 h 0 h 11,1 0 1 0 
TOTAL 
RESEAU 877 h 472 h 297,5h 1 058h 22,5 12,1 7,6 27,1 
Soit en definitive 34,6 personnes qualifiees a temps plein, et 34,7 non 
qualifiees, ou 30,1 personnes remunerees a temps plein et 39,2 "benevoles 
a temps plein" (les personnes en cours de formation sont decomptees "non 
qualifiees" dans ce tableau) 
- Alors que les bibliotheques disposant d'une personne qualifiee 
atteignent 3,4 pr§ts par habitant, celles qui ne disposent pas d'un 
responsable qualifie ne comptent que 1,79 pret par habitant (29 458 prets 
pour 16 450 habitants desservis). Par ailleurs, 10 des 12 biblio-
theques sans budget d'acquisition n'ont pas de personnel qualifii. 
fig. 10 : extrait du rapport d'activit6 de la bibliothique A 
L'evaluation est l'un des rouages du systeme. Elle 
n'est pas un outil de diagnostic, mais est destinee a 
conforter l'analyse de base et a determiner son developpement. 
Le message initial continue a passer dans les documents 
d'evaluation puisque 1'information retenue ne concerne que les 
aspects qui vont dans le sens du projet : analyse en terme de 
reseau, presence de 1'intercommunalite... La valorisation par 
la reconnaissance professionnelle apparait egalement de plus 
en plus importante avec des indicateurs sur le rayonnement de 
la B.D.P. (nombre de visites, interventions-cours ...). 
Le tableau ci-dessous realis6 pour notre D.E.S.S. 
met en evidence la finalite des indicateurs qui est 
essentiellement de conforter et legitimer le projet. 
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OBJECTIFS 
EI STMEGIES 
EVALDXTIOH QtollTmnVB EVALDATIOK 
OTIUSATIOH 
B.C.P. 1ESEMJ QOALITAim 
08JZCTIFS 
•Constituer ui 
reseau d6par-
tecental de 
lecture publi-
que et d'inf-
orntion 
rationnel et 
6quilibre 
. noebre de coz-
•uses touchees par 
un service de 
lecture publique 
. noabre de 
comunes touch6es 
par regroupenent 
d'habitants 
t de population 
desservi par regrou-
peeent d'habitants 
t de lecteurs 
prets par babitant et 
par reqroupeeent de 
population 
v6rification de 
1'ivolution du 
reseau 
politico-
affectif 
STKAfEGIES 
intercoemma-
lit6 
. noibre de biblio-
tteques intercoi-
lunales 
. noibre de 
comunes associees 
4 une MMiotheque 
intercoemmale 
calcul de 
l'adh6sion 
comunale 
ieplication 
finaBciere 
. surface des locaux 
. places assises 
. Fr par habitant 
. collections par 
habitant 
. noebre de personnes 
qualifite 
. noebre de biblio-
tteques avec une 
personne quaiifiee 
part financiere 
des coeeunes 
politique de 
la deiande 
(reserration-
Uledoomenta-
tion) 
deeandes re^ues •indicateur 
d'autonoeie 
des biblio-
tteques 
.retour sur 
1'action 
aides 
eat6rielles 
noebre de docunents 
d6poses par code de 
distribution 
rtorqanisation 
de la distri-
bution 
aides 
tedmiques 
noiibre d'interven-
tions 
foriation nonbre de fones 
anination aoebre d'aniiation 
>ar type 
enquetes 
ponctuelles confiriation et cetour sur 
l'action 
Flg. 11 : finalit6 des principaux indicateurs utilises dans le 
rapport d'activit6s de la biblioth6que A 
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L'evaluation est unilaterale, elle est congue par un 
seul acteur et cette conception n'est pas revendiqu6e par les 
autres acteurs, soit parce qu'ils n'en voient pas 1'utilite 
(responsable administratif), soit parce qu'ils manquent de 
savoir faire et de temps (vice-pr6sident de la commission 
Culture), soit parce qu'ils ddleguent cette fonction au 
technicien (61u pr6sident du C.D.L.P.). 
La bibliotheque A apparait donc comme une 
organisation tres structuree qui contraint son environnement 
plutdt qu'elle n'est contrainte par lui. Elle est en position 
dominante. 
Son exemple va d'ailleurs devenir 1'exemple a suivre 
pour de nombreuses B.D.P. 
Le sc6nario de base reste inchange de 1982 a 
aujourd'hui. Le systeme etant tres precisement cadre, le 
changement de directeur n'a pas constitue une rupture 
instantanee. 
Dans un environnement qui 6tait au depart plus 
indifferent qu'hostile, un acteur a r6ussi a imposer k 
1' ensemble de ses partenaires un projet trds fort. Sa 
legitimite repose sur le professionalisme et 1'expertise et 
sur un charisme personnel. Le changement de directeur en 1991 
n'a pas modifi6 les orientations mais a suscit6 des 
inqui6tudes de la part du personnel. Le nouvel acteur a 
respect6 fidelement le scenario. Au niveau de 1'6valuation, sa 
seule manifestation de prise de pouvoir a 6te de modifier la 
forme du rapport en y int6grant davantage de schemas et de 
graphes jusque ld pratiquement absents. Bien que la mise en 
scene soit un peu diff&rente, 1' information valoris6e reste la 
meme. 
Le jeu d' acteurs a lieu entre le directeur de la 
bibliotheque et les elus alli^s par conviction (le president 
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du C.D.L.P. ) ou par opportunites (le vice pr6sident de la 
Commission Culture). 
On peut dire que cette organisation fonctionne dans 
une relative stabilite due a la domination qu'elle exerce sur 
son environnement. Le principal acteur n'a apparemment pas 
rencontre de reels obstacles a la mise en place de son projet. 
Le schema de fonctionnement de cette structure est en fait 
celui du modele classique : un d6cideur unique, des intentions 
et des processus lineaires d'evolution. 
3.2.2. La bibliothecrue B : le mod61e du priv6 
comme systeme de leqitimitfe. 
Creee en 1952, la Bibliotheque B a 6te victime des 
politiques successives et contradictoires de 1'Etat. La 
repartition de la desserte en 1985 en est un signe flagrant : 
580 points de desserte r6partis dans des 6tablissements 
scolaires, des d6pots de mairie, du pret direct. Ce dernier 
mode de desserte est privil6gie par le directeur d' avant 1987 
et par le personnel. 
Le directeur, pr6sent pendant la periode qui nous 
int6resse : 1987-1991, fraichement sorti de 1'E.N.S.B., trouve 
un mode de desserte anarchique, couteux et une situation 
bloquee dans les relations avec le departement. 
3.2.2.1. Un environnement hierarchique hostile 
et contraiqnant. 
Bien qu'officiellement d6centralis6e depuis 1986, ce 
n'est qu'd la fin de 1'ann6e 1987 que la B.D.P. est rattachee 
officiellement & la Direction de 1'Action Culturelle et du 
Tourisme (D.A.C.T.). Etant donn6 les rapports de defiance d 
1'egard des pr6c6dents responsables de la B.D.P., il 6tait 
preferable d'attendre 1'arrivee d'un nouveau directeur pour 
restaurer le pouvoir du Conseil General et mettre en place une 
hierarchie forte qui permette de verrouiller le service. 
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Le premier acte d'appropriation, lors du transfert, 
avait ete de debaptiser la Bibliotheque Centrale de Pret 
(ancienne denomination de ces organismes) pour en faire une 
Bibliotheque D6partementale. L'int6gration hierarchique aux 
services administratifs departementaux acheve le processus. 
Cette assimilation etait un enjeu de pouvoir pour le Directeur 
de l'Action Culturelle et du Tourisme (D.A.C.T.) dont 
l'influence grandissait au sein des services administratifs. 
II devenait ainsi le chef de 20 personnes supplementaires et 
son service passait de 10 & 30 agents. 
A son arrivee, le nouveau directeur n'a pas 
revendique une independance facilitee par 1'eloignement des 
locaux, mais a au contraire jou6 le jeu de la hi6rarchie. II 
s'est servi du D.A.C.T. pour faire passer son message et faire 
admettre son projet, m6diation necessaire auprds d'un 
pr6sident du Conseil G6n6ral consid6r6 comme le ddcideur. 
3.2.2.2. Un projet theorique simple. 
Le projet en matiere de lecture publique est impulse 
par le conseirvateur qui prend pour reference, comme la 
bibliothdque A, 1'orientation officielle de l'Etat en 
utilisant les circulaires GROSHENS et GATTEGNO. 
Le premier volet du projet est la restructuration de 
la desserte B.D.P. en limitant le nombre de depdt a un par 
commune. Le depot est obligatoirement une bibliotheque relais 
definie par son acces a tout public, ses professionnels ou 
benevoles form6s, son local et son mobilier sp6cifiques et 
trois renouvellements par an. L'objectif quantifie annonce est 
d'avoir cree 200 bibliotheques relais en 5 ann6es. Les 
consequences de ce projet sont de reduire considerablement les 
tournees bibliobus et donc de limiter les couts. Ces arguments 
associes au partenariat financier commune-departement font 
tout a fait partie du syst6me de valeur des 61us que nous 
avons rencontres. 
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Ce projet repose sur un postulat de base tres 
simple: les B.D.P. ont trop de missions et pas assez de 
moyens, il faut donc reduire les missions et developper les 
moyens. II n'est pas accompagne, comme dans le cas de la 
bibliotheque A, de strategies bibliotheconomiques d6tai!16es 
incomprehensibles pour des elus et des administratifs. 
Ce projet n'a ete prec6de d'aucune etude. Le chiffre 
200 ne correspond pas & un besoin de 1'environnement. 
La deuxieme facette du projet etait une adaptation 
de 1' intercommunalite de la bibliotheque A : a partir d'une 
hierarchie des publics suivant leur capacite de d6placement et 
leur besoin, il s'agissait de structurer le r6seau en 
s'appuyant sur des points forts municipaux relids par micro 
ordinateurs a la B.D.P. Ce deuxidme aspect a suscit6 une lev6e 
de boucliers des 61us. II etait probablement trop tot pour 
proposer une telle implication a des communes habituSes d ce 
/ 
que la lecture publique soit prise en charge par 1' Etat et le 
departement. 
La premidre phase du projet, bien que proposant une 
orientation officielle de la mission des B.D.P. etait 
difficile a faire admettre parce que radicalement oppos6e au 
fonctionnement et aux repr6sentations du role de la B.D.P. 
existants : pour les 61us municipaux qui doivent transformer 
leur mission et leur action en faveur de la lecture publique, 
pour les partenaires socio-culturels, en particulier ies 
enseignants, pour les 61us d6partementaux qui doivent 
assimiler une rdpartition des ddpenses et des moyens et pour 
le personnel dont les activit6s quotidiennes peuvent etre 
radicalement modifi6es. 
L'habilete du conservateur a ete d'utiliser les 
modes de representation chere au D.A.C.T. et aux elus en 
parlant de cout et de partenariat. Un plan de d§veloppement 
comprenant la premiere partie du projet a ete adopte pour une 
periode de cinq ans, de 1989 & 1994. / 
xwz \<v.* 
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Pourtarrt, bien qu'il ait ete accepte, le projet n'a 
pas suscite une adhesion totale de 1'ensemble des partenaires. 
L'elu que nous avons interroge (vice-president du Conseil 
General) se sent peu impliqu6 et considere que cette politique 
n' est pas la sienne mais celle des rapporteurs de la 
commission et des techniciens. Dans sa propre commune, il ne 
pense pas que le departement et la B.D.P. aient eu un rdle 
incitateur pour la creation de la bibliothdque. 
Le D.A.C.T. parle lui-meme d'une certaine r6ticence 
de la part des 61us. 
L'6chec le plus flagrant est 1'opposition des agents 
de la bibliothdque au projet. Le changement des orientations 
de la B.D.P. modifiait trop radicalement leurs habitudes de 
travail. Le pr§t direct aux lecteurs leur permettait un 
contact avec le public. Le filtre cr66 par les bibliothdques 
relais est pergu negativement. Les bibliothecaires doivent 
assumer des fonctions d'experts techniques et de formateurs 
qu' ils -refusent. 
Le projet et donc le directeur sont dans une 
position fragile qui n6cessite un renforcement du systeme de 
16gitimation. L'6valuation jouera un rdle important dans cette 
demarche. 
3.2.2.3. L'evaluation formalisee. 
Le directeur de la bibliotheque va elaborer une 
serie d'outils destin6s & 16gitimer son projet. II avait eu 
1' occasion de realiser un memoire de 3eme cycle sur les 
indicateurs dans les r6seaux de transport en commun lyonnais 
et etait d6ja sensibilise ct des outils issus du management 
priv6. II met alors en place un dispositif d'6valuation dont 
le principal 61ement est un bilan statistique appele "tableau 
de bord statistiques". II est compl6t6 par un agenda ou sont 
pr6sent6s les principaux chiffres du reseau et une "fiche 
d'identite" chiffree destin6e aux elus communaux et aux 
responsables de bibliotheques. Ce "tableau de bord" est 
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presente offlciellement comme un instrument d'evaluation 
destine aux 61us departementaux et partenaires, mais est 
consider^ par son concepteur comme un outil de 16gitimation. 
La 16gitimation prend deux aspects : 
- soutenir un projet d'acteur par une selection de 
chiffres 
- se donner (a soi et au service) une image de jeune 
cadre dynamique et gestionnaire averti qui n'a rien d envier 
aux cadres des entreprises privees. 
Compte tenu de la p^riodicite irreguliere de ces 
rapports et des multiples destinataires, il est difficile de 
penser que cet outil constitue un veritable outil 
d'information et d'aide a la d6cision pour les decideurs. En 
effet, le rapport concernant 1'annee 1988 est paru en decembre 
1989, celui de 1990 en septembre 1990 et celui de l'ann6e 1991 
en janvier 1992. Les donnees presentees dans le meme rapport 
ne sont pas toutes calculees a la m§me date ou parfois meme 
sont presentees comme des pr6visions ce qui ne facilite pas un 
veritable diagnostic des progres accomplis dans une p6riode 
donnee (cf. annexe n° 3). 
La communication est faite tres largement et d6passe 
le cadre des acteurs intervenant directement dans la vie de 
1'organisation : 61us d6partementaux et municlpaux, 
responsables des bibliotheques relais, partenaires 
institutionnels de la Bibliothdque dans le departement, milieu 
professionnel (le rapport est envoy6 k toutes les B.D.P. 
frangaises). 
Les donnees chiffrees presentees dans le "tableau de 
bord" font rdference aux objectifs du projet : 200 
bibliotheques relais. L'accent est mis essentiellement sur la 
progression vers cet objectif avec des tableaux de comparaison 
quasiment systematiques et qui incluent les annees ou le 
directeur etait absent pour bien marquer la difference. 
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Certaines activites sont assez mal maitrisees : 
animation et formation, et donnent lieu a une 6valuation tres 
rapide dans les premieres annees. 
La presence de certains indicateurs parait assez 
surprenante. L'indicateur de productivite calcule le nombre de 
documents traites par agent aux differents postes. II est 
plutot provocateur compte tenu de ce que l'on sait des 
conflits avec l'6quipe. II est cependant un bon outil de 
legitimation parce qu'il denote une maitrise des ressources 
humaines et des ressources internes, dont le Conseil General 
se mefiait jusqu'alors. II attire egalement 1'attention sur la 
necessite d'accroitre les moyens. 
1 1 - 1966 | 1967 19BS 19S9 1M0 
1 t"it4ev"°** 115 711 19 473 17 133 17 905 29 500 34 000 | 
Postee traitanent intelleetuel 7,50 9,00 9,25 9,25 8,50 6,70 
Powents traites par poete 2 096 2 163 1 S53 1 935 3 471 3 90« 
Poetee traiteeent physique 6,00 9,00 7,50 7,00 7,50 6,50 
Pocueents traitee par poete 2 619 2 163 2 264 2 557 3 933 5 230 
WODE DB C3ULCDL l 
• Le noebre de poetes indique tient 
coepte d'*vwntueile« tiwmces de 
longue duree <un agwit a teepe plein 
en CLN pendant 6 eoi* eet coepte pour 
0,50 poetee) ; lee doimeee concernant 
l*aiuiee 1990 sont dee prmaions. 
• taFtaa de tzeiteeeet iatalleetael 
Ibibliotbecairee, stegiairee 
qualifies) : 
- cboix des docunents a acquerir, *ise a 
V Inventaire, cataiogege, cotation 
• Coctaa *a traitasaeet pJeyeique 
lchauffeurs, ewpaeiniers et agents de 
bureau, stagiaires non quaiifiis) i 
- renforceawnt, etiquetage, couverture 
et classeewnt 
aManun s 
A part un l*ger iaflkhiiaeaent dans le 
traitaeant intellectuel en 19S7-19W, la 
productiviti dans le trait—ant dee 
docueents eet en hausse constante. II 
faut cependant fttre ccwscient qu' il 
sera tres dlfflcile d*atteindre les 
previsions de 1990. principaleaent en 
raison *i retard pris daiui le 
renplacenent «ecceeeif de deu* 
bibliothecaires et du nonbre trop 
inportant de tourneee de bibliobus. 
Bn 1991. Ui soiutlon paaaa pnr 
1' infonaatisstion rspide du traiteaient 
iateJHeetttei dee ittnnwu. 1« reduction 
du nonbre dee toutneee de bibliotoue t 
pour le trait—ent pftwique. 
PR0DUCTIVI7E 
BRNS LE TRRITEMENT DES DOCUhEHTS 
Graphe B 
tr. phus. 
Graphe fl 
tr. mtei. 
1985 1986 1987 1988 1989 1990 
12 : extrait du rapport de la biblioth6que B 
77 
L'adhesion au projet etant fragile, il est essentiei 
de prouver par les chiffres que la bibliotheque relais offre 
le meilleur service au moindre cout. Insister sur 1'evolution 
des performances du service prouve que 1'orientation definie 
par le technicien est la bonne. Les graphiques ci-dessous 
montrent cette mise en scene de 1' information & des fins de 
legitimation. Le graphique de 1990 tend a valoriser la 
mediatheque pour faire admettre la deuxieme partie du projet 
initialement rejet^e par les elus. 
Btbliobua de prit direet : aoywHws sur 16 caunn, soit 61 «7« h SibliotfeKfUM releis : eoywnne* sur 41 CBewunie, sett 147 34S h 1988 
AWWEZ 19M BIBLIOBOS 
D8 P**T OIMBCT 
8IBU0TKBQ0E 
MBUUS 
3 h 20 40 h 00 
Eaprunteurs / popuiaticn deeseme 3,5 % 11.0 % 
tavres pretes / eeprunteura 34,7 i«,s 
Livres diaponibiea / eeprunteurs l«,2 10,5 
Surface eoyenne aeceaaible au public 13 *2 73 «2 
NoMbre eoyen de iivres dtspontbles 2 500 3 770 
Conparaison Dibliotius de pret direct 
bibliotheque relais 
I Noaore de teurneee de bibliebus per en 
Ces dennees preuvent seas equiTOque que X« desserte des Wr 
bibliotheoues relais offre un rspport quelite/cout du lemce pubilc bien 
superxeur s 1« desserte per biblxobus de pret direct. Ut qusiite du nmce ira 
en s• eccroissent pereiieleeent * 1* exse e dispositioe du public d'un neebre de 
plus en pius lepertant de livree et de docunenta eud|io-risuels. 
La qualite principale du prit direct reside cependant dana le contact sana 
intereediaire entre le public et un biblietbecaire qualifie. Le OAparteeent doit 
doit «n coneequence peursuirre sont effert de formation dea responsabies des 
btbliotheques relsts et peut-etre offrir au* cwuiiei uae incitation financiere 
a la creation de oost.es de bibliothecaxres professxonneis. 
Horairesj&g 
d'utilisation 
Prets par enprunteur 
Livres disp. ' enpr. 
SuHace 
Totai livres disp. 
CoOt en tournto 
0 i i.., i i 
fflGraphe B Bibliotn. 
IGraphe fl 
Sibliobus 20 40 60 80 100 120 
1990 
'"•» donnees prouvent sans equivoque la 
superiorite d'un reseeu de tecture 
publique compomm de points fixes. 
«•edistheque de Sarreibe et 
•tbliotheoues Relaisl piutot que de 
Bibltobue. 
Le qualite du semce ira en 
• accrotssant parallelewnt i U *ise e 
dtspositton du pubitc d*un nonbre de 
plus en pius inpertant de Itvres et de 
'tocunents eudto-vtsuels. 
Le seuie supertorite du pret direct 
restde cependant dana le contact sans 
mtereediatre entre le pubiic et un 
btbliotnecatre quaiifie. Le departewnt 
dott en censequence poursutvre sen 
effort de fornatton des ft«pon»aBi»i 
des btbltotheoues relats et peut-etre 
offrtr «ux ceswunes une tncitatton 
ftnanciere e ta creatton de postes de 
btbltotnecstres professtonweis. 
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FJ-g 13 : graphiques 1988 et 1990 de comparaison entre les 
types de desserte. 
La presentation du rapport est tres soignde avec de 
nombreux graphiques qui mettent 1'accent sur certaines 
donnees. Apres le depart du directeur en 1991, les nouveaux 
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acteurs vont se positionner en adoptant une mise en scene 
differente dans le rapport avec davantage de graphiques et 
dessins. D'apres 1'extrait ci-dessous, le positionnement se 
fait de maniere brutale en mettant en doute la 
professionnalite des precedents acteurs. 
La troisieme edition (1991) du tableau de bord statistique de la 
Bibliotheque Ddpartementale de Pret . se situe d'abord dans 
1'optique des deux precedentes : fournir aux partenaires de la lecture 
publique •_ > les 616ments essentiels pour dvaluer 1'action cTun 
service dont la responsabilitd incombe aux collectivitds territoriales depuis le 
ler janvier 1986. 
Si les parametres restent les memes, le document 1991 se demarque 
resolument des precedents par sa lisibilitd en faisant d'une part appel i des 
ameliorations infographiques constructives, d'autre part k un esprit 
cartographique plus pertinent : un histogramme ne doit jamais faire 
redondance par rapport au tableau de chiffres de reference mais il doit, par 
son inventivite graphique, 6clairer instantandment Ie ddcideur 
territorial dont le temps est precieux. Sur ce plan, et meme s'il reste du 
chemin k faire compte tenu des moyens infographiques limites de la BDP, le 
tableau de bord 1991 inaugure une periode nouvelle. Le resultat est un plus 
grand realisme par rapport au message k transmettre en fonction du public 
vise. 
Fig. 14 : extrait de 1'introduction du rapport 1991 
3.2.2.4. Un lanqaqe ambiqu 
Ce document d'evaluation est ambigu dans sa finalite 
comme nous 1' avons deja vu et dans sa forme. Le vocabulaire 
utilise est celui de 1' entreprise privee mais les mots ne sont 
pas employes dans leur sens v6ritable. Le message qui doit 
passer est celui de la competence en tant que gestionnaire du 
conservateur pour suivre la representation dominante qui est 
celle du D.A.C.T. et aller & 1'encontre de 1'image tres 
negative du service. 
Ainsi le titre du rapport annuel : "tableau de bord 
statistiques" est inapproprie si l'on se refere a la 
definition du tableau de bord donnee par les specialistes de 
79 
gestion : "ensemble d'informations s61ectionn6es et organis&es 
necessaires et suffisantes pour un niveau de responsabilitG", 
outil de gestion interne. II en est de meme pour les mots 
"productivite" plutot inattendu, ou "fonds de roulement" 
utilise dans un sens de gestion des stocks qui ne correspond 
Pas a la definition du terme (qui designe la fagon dont une 
entreprise fait face au decalage entre encaissements et 
paiements). 
Cette volonte de donner une image de cadre dynamique 
est manifeste dans la representation graphique qui est donnSe 
du directeur dans le dernier rapport redige par les nouveaux 
dirigeants. Cette image est mise en opposition avec celle des 
responsables sans formation et avec formation des 
bibliotheques (fig. 15). L1image du prive est une garantie de 
rigueur et de serieux. 
personncl qualifie 
personnel non qualific 
3 
15 : images du personnel dans le rapport 1991. 
1) le directeur - 2) les biblioth6caires qualifiSs 
3) les b6n6voles sans qualification. 
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La demarche d'6valuation fait partie d'un processus 
qui doit changer les representations que les autres acteurs 
ont du service. II faut reconnaitre qu'en tres peu de temps 
une orientation radicalement diff6rente des activitSs de la 
B.D.P. a 6te acceptee. La mise en scdne volontaire des 
chiffres a 6te immediatement suivie d'effet. Le D.A.C.T. 
reconnait que les deux pages que nous avons repr6sentees fig. 
13 ont tout de suite retenu 1' attention des 61us. C'est 
d'ailleurs de ces indicateurs que le vice-president du Conseil 
General nous a parle, en reprenant le message, en reponse a 
nos questions sur sa propre conception de 1'evaluation. 
Mis a part le rapport cout/rentabilite, cet elu ne 
se sent pas concerne par 1'6valuation quantitative. 
Le D.A.C.T. se construit pour lui-meme un rapport 
absent du "tableau ^e bord" : le cout global de la B.D.P. par 
le nombre de lecteurs inscrits, et s'interroge sur la 
pertinence des indicateurs techniques communiqu6s aux elus 
(ex: nombre de m2). 
Les responsables benSvoles des bibliotheques relais 
adhdrent rapidement au projet et participent au processus 
d'evaluation en collectant des donnees emanant de leur propre 
site. 
L'image de la B.D.P. de Moselle a 6volue dans le 
milieu professionnel et 1'activite de son directeur a 6t6 
reconnue comme tres positive dans le dernier rapport de 
1'Inspection Gen6rale des bibliotheques. Son ancien directeur 
est considerd par ses pairs comme un sp6cialiste de gestion et 
d'6valuation. 
L'adhesion du personnel a 6te beaucoup plus lente et 
problematique, mais l'arriv6e d'un adjoint au directeur a 
permis d'etablir un relais avec 1'6quipe et de faire passer 
progressivement le message. 
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Le directeur de la B.D.P. n'a pas, au depart, une 
aide de l'Etat pour soutenir son projet. Son systeme de 
legitimation ne va pas reposer sur 1'expertise professionnelle 
propre aux bibliotheques. Les references qu'il emploie sont 
celles du secteur priv6 cense etre une garantie de rigueur et 
de professionnalisme. 
Bien qu'il ait une intention de depart, son projet 
s'ajuste au fur et d mesure des obstacles qu'il rencontre. 
L'evaluation lui sert & faire passer les messages rejet6s une 
premiere fois par les 61us en s'appuyant sur la "valeur 
incontestable" des chiffres. La strategie 6merge face a 
1'imprevu. 
3.2.3. La bibliotheque C : une stabilitfe menac6e. 
La structure de la bibliotheque C est originale : 
elle est constitu§e , par un reseau de quatre bibliotheques 
d' egale importance avec un directeur a la tete de chacune et 
pas de directeur g^neral jusqu'en 1992. Les resultats de ce 
reseau sont exceptionnels. 
2.3.1. Les intentions initiales 
Dans cette ville, il faut parler d'intentions plutdt 
que de projet structur6. En effet, l'6volution du site est 
plus le fait des contingences et des synergies du moment. 
L'histoire des bibliotheques de cette ville 
commence en 1973. La municipalit6 d'alors considdre que la 
bibliotheque est un projet culturel structurant pour la ville. 
Un acteur est cependant mis en avant par les personnes que 
nous avons interrogees : l'elu aux affaires culturelles de 
l'6poque, qualifie de visionnaire par le directeur, qui veut 
faire de la bibliotheque un centre d' inf ormation et 
privilegier les documentaires. 
Ces intentions de d<§part n'ont pas ete accompagnees 
de strategies deliber6es. L'organisation actuelle est plutdt 
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nee d'observations empiriques et de hasards dus a 
1'environnement. Ainsi 1'implantation des bibliotheques a 
moins de 1 km de chaque habitation a 6te imposee par la 
structure de la ville divis6e en quartiers coupes par une voie 
rapide et 1'autoroute et la presence de groupes scolaires, la 
lecture des jeunes figurant aussi parmi les priorit6s de la 
ville. 
Le responsable des affaires culturelles parle a la 
fois de contingence et de politique volontariste. Pour lui, la 
progression de la lecture publique dans cette ville etait 
"6crite". Pour l'61u interroge, s'il y a moyens, il y a 
resultats. 
Les professionnels ont soutenu les id6es th6oriques 
de depart et ont repris les orientations d leur compte. Ils 
ont soutenu la construction des 4 equipements et continuent a 
privilegier les ddcumentaires : choix conforte par les 
statistiques. Le lectorat est tres diff6rent du lectorat moyen 
avec par exemple une frequentation exceptionnelle des usagers 
masculins et atteint un pourcentage de la population elev6 
(40%). 
La repartition sur quatre points avec des equipes 
quasi autonomes suggere un autre objectif qui deviendra vital: 
la creation d'un reseau, partiellement r6alis6e par 
1'informatisation du service en 1985. Cet objectif est 
prioritaire pour le responsable, ancien agent mais 
nouvellement nomme a ce poste, pour donner une coherence aux 
pratiques professionnelles et realiser des economies en moyens 
materiels et humains. Ce projet s'accompagne de consSquences 
sur le plan bibliotheconomique : harmonisation des pratiques 
et specialisation des bibliotheques. Ceci provoque des 
oppositions fortes de la part des autres bibliothecaires 
habitues & l'autonomie. 
Les bibliotheques de cette ville ont v6cu deux 
ruptures importantes depuis leur creation : un changement 
politique radical lors des elections de 1984, et un audit en 
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1991 dont les conclusions prevoient une modification dans la 
distribution du pouvoir. 
Vingt ans apres leur cr6ation et face a une reussite 
somme toute paralysante, les bibliotheques de cette ville 
cherchent une nouvelle dynamique et une nouvelle orientation. 
Elles ne sont plus une priorite pour la municipalit6 qui a 
transfere ses interets culturels vers d'autres 6quipements. 
Leur developpement est en outre menace par des restrictions 
budgetaires. La definition des objectifs est 1'objet d'un 
enjeu entre les bibliothecaires, le responsable des affaires 
culturelles et les elus. 
Ce conflit de projet s'est concretis6 autour de 
1'Audiovisuel. Les professionnels souhaiteraient dynamiser le 
service par 1'apport de documents audiovisuels. Le responsable 
des affaires culturelles veut cr6er une structure speciale 
pour 1' audiovisuel OLiee aux bibliotheques mais autonome : la 
Maison de la Musique. Pour cet acteur, la lecture publique 
doit etre centree sur le livre et sur le document. II souhaite 
egalement que les budgets de fonctionnement soit stabilisSs. 
Quant & l'61u, il veut avoir des "bibliothdques de pointe", 
mais cette declaration ne correspond pas a un projet precis. 
II parle de contrainte budgetaire et sait que pour les 
bibliotheques, il faudrait modifier le fonctionnement pour 
faire des economies, mais il h6site et s' inquiete des 
possibles revendications des lecteurs qui representent une 
force electorale dans cette ville. 
En 1991, la ville a publi6 un document d'orientation 
ou figure le projet de "dynamise r la vie culturelle et 
sportive". Les bibliotheques n'y figurent pas mais sont visees 
implicitement, la priorite va au spectacle vivant et a la 
musique, 1'atteinte de ces objectifs passe par : "une 
meilleure connaissance des publics et de l'impact culturel 
actuel" et "une maitrise des dGpenses dans les secteurs d6ja 
bien d&velopp&s pour favoriser 1'investissement dans les 
domaines d'action jug&s prioritaires". Ce document a 6te 
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redige par un groupe restreint d'elus sans concertation avec 
les cadres ni avec les autres collegues elus. 
3.2.3.2. Histoire du pouvoir 
Le jeu d'acteurs dans cette ville est assez complexe 
parce que les pouvoirs reposent sur des personnalites et non 
pas sur des fonctions. Les quatre bibliotheques 6taient 
dirig6es jusqu'en 1992 par quatre biblioth^caires de cat6gorie 
A que rien ne distinguaient statutairement des autres cadres A 
du service. Le responsable du service culturel (Vie 
Associative Culture et Sport : V.A.C.S.) est 1'ancien 
responsable d'une des bibliothdques. 
Malgr6 des rivalites des directeurs de bibliotheque 
a 1'origine du systdme, cette r6partition du pouvoir 6tait 
relativement stable jusqu'a 1'annde 1991 ou un audit sur 
1'ensemble de la ville pr6conise le renforcement des postes de 
cadres moyens et donc la cr6ation d'un poste de conservateur 
de 1'ensemble des bibliotheques. Ce poste pouvait 6tre 
revendiqu6 par les cadres A de 1' 6quipe, mais aussi par le 
directeur des affaires culturelles. 
Ces rivalites ne sont pas sans incidence sur 
1'evaluation. 
3.2.3.3. Histoire et formes de l'6valuation 
Dds 1'origine, 1'evaluation qui se limite a 
1'analyse des statistiques, est objet de tension, pas avec les 
tutelles mais entre agents de la bibliotheque. Etant donne 
1'absence de responsable general et le c6t6 fastidieux de 
1'activit6, elle est consid6ree comme une charge de travail 
supplementaire. 
On distingue quatre phases dans l'6volution du 
processus d'6valuation. Avant 1'informatisation, a une pdriode 
de grandes rivalites entre les bibliotheques, chaque 
85 
responsable faisait son rapport d'activites qui mettait en 
valeur son site. 
Apres 1'informatisation et le depart des rivaux, 
personne ne veut prendre en charge les rapports : les 
logiciels de gestion de bibliotheque pr6sentent des carences 
importantes en ce qui concerne les statistiques et leur 
analyse demande un tres gros travail de synthese. C'est en fin 
de compte un cadre C d'une des bibliothdques qui accepte cette 
activite. 
II produit alors un document interne qui est le 
listing ordinateur un peu amelior6. Un rSsume est distribue 
aux 61us et au public. La plupart des indicateurs retenus 
concernent les statistiques de pret declinees a 1'infini (cf. 
annexe n°3). Ces chiffres sont en augmentation ce qui est tres 
valorisant pour les equipes. Ces donnees peuvent etre 
interpretees comme des indicateurs de resultat mais aussi 
comme des indicateurs du travail accompli. Pour chacune des 
bibliotheques est calcul6e sa part dans la masse globale des 
prets, indicateur de valorisation pour celui qui concoit le 
document, 1'employ6 en question faisant partie de la 
bibliotheque qui prete le plus. 
A partir de 1988, le responsable general actuel qui 
etait alors responsable d'une des bibliotheques d6cide de 
reprendre en main le rapport qu'il juge inint6ressant. Aucun 
des autres responsables ne veut se charger de ce document. 
Ce bibliothecaire fait partie de 1'equipe depuis 
1978. Cadre A sans responsabilite, il est propulse responsable 
d'une bibliotheque au depart du precedent. Comme tous ses 
collegues, il ne veut pas de cette fonction parce qu'elle ne 
rapporte aucun benefice particulier pour une implication 
importante. Ayant une formation en mathematiques, il maltrise 
completement 1'outil informatique et son projet de reseau au 
depart concerne seulement ce domaine. Ses collegues lui 
laissent volontiers la gestion des chiffres, des statistiques. 
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Des le debut il 6prouve une certaine confusion par 
rapport a ce document. Etant sur un pied d'egalite avec ses 
collegues des autres bibliotheques, il estime ne pas etre 
habilit6 a faire une analyse critique des r6sultats. En outre, 
il n'a pas envie de prendre en charge le travail d'6valuation 
des autres responsables. De plus, il estime "ne pas savoir 
faire" et se contente d'une presentation des chiffres. 
Sa prise en charge des statistiques se traduit 
cependant par un souci de presentation et de communication des 
documents. Ils sont transmis ct la tutelle administrative et 
politique. Un resum6 est propose au public. Mais ce rapport 
est avant tout considere comme un document de synthese pour 
l'equipe qui a une vision globale de son action. Les resultats 
chiffr6s sont repris dans des rapports pour des demandes 
diverses a la tutelle. i • 
Cette double fonction externe et interne ne va pas 
sans probleme quant a la forme du document. Ainsi les messages 
sont parfois destines aux tutelles, parfois destines aux 
autres bibliothecaires. Certain schemas comportent des 
messages en langage bibliotheconomique non decodes pour les 
tutelles (Classe DEWEY, code des cat6gories 
socioprofessionnelles). 
Volontairement, les indicateurs retenus ne sont que 
des indicateurs chiffres classiques : lecteurs, prets, 
acquisitions, fonds. II n'y a pas d'6valuation concernant 
d'autres activit6s. Sauf pour les lecteurs dont les 
statistiques sont globales, chaque donn6e est repr6sent§e par 
bibliotheque jusqu'en 1989, puis globalement a partir de 1990 
(graphique unique pr6sentant les bibliotheques assembl6es) 
(cf. figure n°16). Cette pr6sentation conforte l'id6e de 
reseau chere au responsable concepteur des rapports. 
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flg. 16 : extrait du rapport de la bibllotheque C 
Le rapport lui permet de mettre en avant ses propres 
priorites. Ainsi des sa prise en charge, il modifie 1'ordre de 
presentation des donnees et commence par une analyse chiffree 
fine du lectorat. Ce premier rapport parle de la bibliotheque 
au singulier pour bien signifier 1' appartenance d un meme 
reseau. 
En 1988 et 1989 les commentaires sont plutot 
euphoriques. A partir de 1990, il commence 3. y associer des 
demandes et a introduire des donnees liees aux moyens 
(exemple: augmentation du prix du livre par classe et par 
section, 6volution du nombre d'acquisitions sur plusieurs 
annees). 
La crise latente aboutit en 1991 a un veritable 
conflit (annee de l'audit). II refuse cette ann6e la de 
commenter les statistiques : le rapport n'est compose que de 
graphiques. Le message est destine d la fois au tutelle et au 
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reste de 1'6quipe et signifie son "ras le bol" d'assurer des 
fonctions pour lesquels il n'a pas de contre partie. 
A la suite d'une manoeuvre deja amorcee en 1990, il 
utilise les chiffres et les graphiques pour 6tayer des 
demandes aux elus, c'est ce qu'il appelle sa "malveillance". 
La presence de certains ratios : rapport entre 
credits et emprunts est destinee a preparer la baisse de 
performance attendue du systeme apres les restrictions 
budgetaires progressives et les menaces qui pesent sur le 
service. 
Evolution comparee des budgets et des prets sur 6 ans 
800000 
- 220000 
Budget 
Prets 
- 700000 - 200000 
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o •o 
- 160000 500000 
140000 
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1990 1991 1989 1988 • 1987 1986 
flg. 17 : extrait du rapport de la bibliothSque C 
Ces rapports sont de plus en plus soignes pour 
marquer le professionalisme. 
Les reactions sont mitigees. Les autres 
bibliothecaires, tout en refusant de s'en occuper reprochent 
l'absence de statistiques sur l'animation. II y a 6galement 
une pression tres forte pour que le lectorat soit analyse par 
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site. Ceci correspond a une volonte de dif ferenciation de 
certaines bibliotheques. 
Le responsable des affaires culturelles deplore le 
manque d'6tude qualitative et le suivi du lectorat sur 
plusieurs ann6es. II relativise les resultats et estime qu'ils 
sont bons parce que les moyens financiers sont importants et 
1'environnement sociologique adequat. II qualifie ce document 
"d'616ment s6curitaire pour conforter les institutions". 
Cependant le rapport 1991 ayant 6te fait volontairement en 
retard, il 1' a reclame au responsable. II construit a partir 
de ces statistiques des ratios et des "tableaux de bord" qui 
peuvent aller a 1'encontre du message que cherche a faire 
passer le responsable. II construit ainsi des ratios 
moyens/resultats et les compare avec ceux des autres villes 
(nombre de postes par habitant/compare au nombre de prets par 
habitant). La strategie de lutte se situe plus entre les 
agents de la bibliotheque et le responsable des affaires 
culturelles. 
Le responsable de la bibliotheque signale une 
modification de 1'etat d'esprit d'une municipalit§ & 1'autre 
et une adaptation de son propre langage. Dans la premidre, 
1'idee de service public 6tait prioritaire et servait 
constamment de ref6rence dans les rapports avec les tutelles. 
Mais il s'est rendu compte que cette notion restait sans echo 
dans la nouvelle majorite et qu'il fallait parler le langage 
du rendement. Cette expression est d'ailleurs utilisee dans le 
rapport statistiques. 
Le responsable reconnalt 1'evolution du rapport avec 
sa propre strategie et sa position dans le service. II pense 
rediger en 1992 un rapport d'6valuation incluant des critiques 
et 1'ensemble des activites de la bibliotheque. Son changement 
de statut imminent, qui fera de lui le directeur officiel, le 
lui permet. 
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Au niveau municipal, 1'evaluation apparait dans les 
discours politiques et figure en bonne place dans le document 
d'orientation : 
- maintenir la qualite des actions culturelles et 
sportives et controler leur efficacite et leur efficience... 
elaborer des outils permettant d'evaluer la 
satisfaction des usagers a 1'egard des services rendus. 
Malgre la precision des termes employes, aucune des 
personnes interrogees ne sait a quels outils on fait reference 
et quel est le contenu reel de ces declarations. L' evaluation 
apparait ici comme legitimante en elle-meme et on n'a pas 
vraiment pris le temps de s' interroger sur les methodes ni sur 
leur complexite dans le domaine culturel. 
3.3. SYNTHESE 
I 
3.3.1. Emerqence ou intentionnalite 
Les trois sites presentes n'ont pas la meme position 
par rapport a 1' environnement : dominante pour la bibliotheque 
A, contrainte par la hierarchie pour la bibliotheque B, 
fragilisee par de nouvelles orientations politiques pour la 
bibliotheque C . Les strat6gies employees ne sont donc pas les 
memes. 
Les deux B.D.P. presentent cependant des 
similitudes: les strategies ont pour 616ment de base un projet 
fort, congu d priori. Ceci peut s' expliquer par la 
decentralisation en 1986 qui modifie les rapports de pouvoir 
entre Etat et collectivit6s territoriales. Les B.D.P. sont 
transf6r6es aux departements sans texte reglementaire, d'ou la 
necessite d'affirmer une finalit6 trds forte de ces organismes 
pour eviter une utilisation suppos6e detournee de ce nouvel 
outil par le departement. Cependant ces strategies 
volontaristes ne sont pas elaborees dans le meme contexte : 
1'environnement est neutre pour la bibliotheque A, mefiant 
voire carrdment hostile pour la bibliotheque B. 
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La contrainte est imposee a 1'environnement externe 
par la bibliotheque A, et 1'acteur initiateur de 1'action et 
des decisions : le directeur. Les activit6s de la B.D.P. et 
ses relations avec son envi ronnement evoluent selon des 
processus quasiment m^canistes pr§vus dds 1'61aboration du 
scenario de base. II y a peu de place pour 1' inattendu. 
Cependant on peut se demander comment 6voluera 11organisation 
apres le depart du directeur, veritable cle de voute du 
systeme. 
Pour la bibliotheque B, le scenario se compose 
seulement de quelques 61ements. II est porteur d'une 
legitimite theorique trds forte. Mais arrivant dans un 
equipement d6ja existant, avec une histoire, il 6tait plus 
difficile au nouveau directeur de mettre en place d'emblee de 
nouveaux services. Si le projet a suscite une adh6sion rapide 
de 1' environnement externe, il fut mal pergu au depart dans le 
service m§me. L'inattendu se situe dans les r6actions de 
1'6quipe, imprdvues. 
Ces strat6gies ne trouvent pas de r6elle opposition 
du cote des d6cideurs politiques qui font confiance aux 
techniciens, parfois par la force des choses, et m@me si leur 
adhesion peut etre reserv6e. Les directeurs des affaires 
culturelles n'ont pas le m§me pouvoir sur les deux sites. Pour 
la bibliotheque A, les d6cisions sont prises sans lui. Pour la 
bibliotheque B, il est un mediateur par lequel il est 
obligatoire de passer. 
Le cas de la bibliothdque C est dif ferent. Les 
strategies semblent emerger des contextes humains, financiers 
et sociaux plutot qu'etre issu d'un projet S priori meme si 
1' impulsion de depart a donn^e par un individu qui avait 
quelques "obsessions" en matiere de lecture publique. 
L'environnement stable et une situation confortable jusque 
dans les annees 1990 ne justifient pas que le personnel des 
bibliotheques mette en place des strat^gies de lutte 
cooperation avec leur environnement hierarchique. Des conflits 
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ont bien lieu entre des individus, mais ils n' atteignent pas 
la structure dans sa globalite. La crise est actuelle avec 
1'instauration de nouveaux equilibres entre les differents 
acteurs. 
3.3.2. Evaluation et lfeqitimation 
II semble que cette 6tude accorde beaucoup 
d'importance aux responsables des 6quipements mais, dans ces 
sites ils sont a 1'origine des processus de decision, d'action 
et d'evaluation. Cette derniere n'est pas une coproduction de 
differents acteurs impliques dans les processus. Elle est 
congue, 61aboree et diffus6e par les directeurs. II serait 
plus juste de parler d'auto6valuation. Les personnels, les 
usagers et les partenaires politiques et administratifs ne 
participent pas au processus. Si ils le font, c'est 
indirectement par la collecte des donnees (le personnel, les 
responsables des bib^iotheques relais pour les B.D.P.). Les 
rares enqu§tes aupres des usagers sont un alibi social aux 
projets dont le d^veloppement est de toute maniere prevu. Dans 
la ville de la bibliotheque C, 61us et administratifs ont bien 
quelques vell6ites d'6valuation et le d6clarent, mais pour 
1'instant malgre les discours, ils n'ont mis en place aucune 
m6thode. Le responsable des affaires culturelles souhaiterait 
une enquete-bilan sur les usagers mais attend que les 
bibliothecaires la realisent. En rdgle generale, les elus 
avouent ne pas savoir comment evaluer leur service et parlent 
en termes vagues de satisfaction de l'usager, de ratio lecteur 
par habitant et cout. Les directeurs des affaires culturelles 
elaborent des ratios essentiellement li6s a 1'efficience du 
service et qui ne peuvent pas pr6tendre a une evaluation 
globale. 
Congue par un seul agent, il est logique que 
1' evaluation soit un outil de legitimation pour le projet si 
il y en a un, et pour 1' organisation elle meme mais aussi pour 
celui qui la congoit. La legitimation de la bibliothdque A va 
reposer sur 1'expertise et sur la reconnaissance officielle 
au niveau national. Pour la bibliotheque B, le systdme de 
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legi.timati.on est plus complexe et axe sur la ref6rence au 
secteur prive. Pour la bibliotheque C, il est en cours de 
constitution puisque les pouvoirs se mettent en place. La 
legitimite de 1'acteur Smergent : le futur directeur, est n6e 
de sa maitrise des chiffres et de ses comp6tences 
scientifiques. 
L'evaluation est faite a posteriori par rapport a 
1'action. Elle ne precede pas les projets mais vient plutdt 
les conforter. Elle prend la forme de donnees chiffrees, 
essentiellement, extraites des statistiques regulierement 
effectuees dans les services. Ces chiffres sont le premier 
616ment legitimant. Les commentaires qui les accompagnent, se 
veulent laconiques et en retrait mais mettent 1'accent sur 
certaines donn^es dont la valorisation est necessaire soit 
pour obtenir des ressources des partenaires, soit parce 
qu'elles participent au systdme de 16gitimation. 
i 
Pour les bibliothdques A et B, 1' evaluation est 
congue en meme temps que le projet. L'evolution de ce dernier 
est traduite par un ensemble d'indicateurs pratiquement 
toujours les memes. On ne peut pas les assimiler S des 
"clignotants" comme dans le cas des tableaux de bord. Ils ne 
sont pas la pour permettre de piloter l'action, mais sont 
destines aux partenaires et ne viennent pas perturber 
1'evolution lineaire du projet. II n'y a pas de retour sur 
1'action. Les donn6es chiffr^es sur lesquelles on met 1'accent 
sont toujours en augmentation. 
Pour la bibliotheque C, ou il n'y a pas de projet 
structurant, 1'evaluation est d'abord une pr6sentation des 
donn6es chiffrees mais elle 6volue vers une forme plus 
strategique et une manipulation des donnees en meme temps que 
1'environnement devient moins stable. 
La multiplicite des destinataires a qui sont 
communiques les documents rend leur conception difficile. En 
effet la strategie doit atteindre les professionnels, les 
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administratifs et les elus dont les representations sont 
differentes. 
L'6valuation formalis6e, telle que nous 1'avons 
observ6e sur ces trois sites, n'a pas d'effet direct sur 
1 'action. Ce n'est pas une information destinee a produire une 
connaissance objective. Elle est au contraire un outil 
strategique destin6e a modifier les representations des 
partenaires et d influencer leur decision. 
Le tableau suivant permet de synthetiser les 
diff6rents el6ments que nous avons cherche a mettre en 
6vidence sur les trois sites. 
v:n:i RS VlVlJfcl CT t.OMRAIVli:s ( P1H)R1LM1LS S1RAIU.1LS SYSHMLl» : -mmmAmitt - LXAtAAllON 
SITEA 
Directeur de la B.D.P. - les intentions pr6c6dent 
rinformation et 1'action 
- cr6er un rdseau de 
biblioth^ques 
harmonieux sur 
1'ensemble du territoire 
ddpartemental 6gal en 
qualitd k celui des villes. 
- Conseil Gendral peu 
motiv6 par la lecture 
publique 
- tuteile 
d6partementale 
ind6cise 
- environnement 
neutre 
- terrain occup6 
initialement par la 
F.O.L oppos6e 
politiquement au 
Conseil G6n6ral 
- soutien financier de 
FEtat 
- B.D.P. pilote 
- cadrer pr6cis6ment 
les activit6s 
- constituer des 
lobbies 
- obtenir la 
reconnaissance au 
niveau national 
financement crois6 
Etat/ D6partement/ 
communes 
- nier la ruralit6 
commetare 
- pr6senter la 
bibliothdque A comme 
l'61ite 
- adopte les valeurs de 
radministration 
centrale 
- expertise 
- utilise l'universit6 
pour une 16gitimation 
scientifique des projets 
- congoit le dispositif 
d'6valuation en meme temps 
que le projet 
- k la fois outil de contrdle 
interne et outil de 
communication 
- 6valuation quantitative. 
Directeur des Affaires 
culturelles 
- administratifs - hi6rarchie 
- fonction 
? - faire confiance aux 
tecniciens 
- fonctionnel - associe l'6valuation d la 
surveillance 
- 6valuation empirique 
Vice-Pr6sident 
commission culture 
- dquilibrer les aides 
pour tous les organismes 
qui s'occupe de lecture 
publique 
- manque de temps 
- manque de m6thode 
- action sur les 
partenaires 
communaux, limit6s 
par 1'absence de tutelle 
- donne des 
subventions 
- limiter l'importance 
de la B.D.P. 
- politique - 6valuation empirique 
- a du mal k cerner le 
concept 
Pr6sident du C.D.L.P. - soutenir le directeur de 
la B.D.P. 
- cr6er une synergie 
d6partementale 
- cf celles du directeur - cf celles du directeur - travaille avec les 
villes de + de 10000 
hab. 
- alli6 de la B.D.P. - renvoit au rapport 
d'activit6 
ACIH RS i'ROJi:i|U CONIRMMLS SIRAHWLS 
: ' 
SYS'l 1.MK 1)K 
LEGITI.MATIOX 
EVAl.LAJ ION 
SITEB 
Directeur de la B.D.P. - pr6cede 1'action et 
rinformation 
- cr6er 200 
bibliotheques en 5 ans 
- tutelle mefiante 
- personnel refractaire 
au changement 
- site avec un pass6 
- integration aux 
services 
departementaux 
- utilise la mediation 
du D.A.C.T. 
- parle de cout et de 
gain 
- passe par la 
hiSrarchie 
- prend un adjoint 
- utilise les valeurs du 
D.A.C.T. et des 61us 
- utilise le langage du 
priv6 
- legitimation dans le 
milieu professionnel 
- congoit le dispositif 
d'6vaIuation en meme 
temps que le projet 
- outil de 
communication et de 
I6gitimation 
- prend pour modele 
les outils du prive 
- 6valuation 
quantitative 
D.A.C.T. - promouvoir l'image 
de marque du 
ddpartement par la 
culture 
- tutelle politique 
- manque de precision 
de la mission du 
service 
- integration de la 
B.D.P. dans son 
service 
- cr6er une synergie 
entre ses 
collaborateurs 
- importance 
quantitative de son 
service 
- en terme de cout 
Vice-President du 
Conseil General 
- mener une action de 
masse en faveur de la 
lecture publique 
- manque de tradition 
culturelle dans le 
departement 
- distribue les 
subventions 
- minimise le r61e de 
la B.D.P. 
- fait confiance aux 
techniciens 
- politique - souhaite une 
6vaIuation en terme 
d'impact 
- cout/rentabilit6 
<V:II;IRS 
(TJKTIFS 
niMRAIMES SIKA1 LCill S SYSIKMR.M; 
LE<;ITIMATION 
LVAUAIIOX 
SITEC 
- bibliothecaire faisant 
fonction de directeur 
- emergents en 
fonction du contexte 
- adhesion k la 
politique initiale 
- etablir un reseau 
municipal 
- dynamiser le service 
par l'audio-visuel 
- statutaires: n'est pas 
le directeur officiel 
- budg6taires 
- concurrence 
- objectifs de ses 
coll&gues 
biblioth6caires 
- changement des 
objectifs municipaux 
- r&sultat de 1'audit 
- maitrise 
1'informatique 
- est coopte par ses 
colldgues 
- modifie son langage 
- utilise ses 
competences 
- rencontres face k 
face avec les elus 
d6cideurs 
- competences 
professionnelles 
- maitrise des chiffres 
Premidre phase: 
congue par un agent de 
categorie C, centree 
uniquement sur les 
prSts document interne 
Deuxi6me phase: 
congue par le 
"directeur" 
communication 
externe mais utilisation 
interne 
bilan narcissique 
Troisieme phase 
congue par le 
"directeur" introduit 
des e!6ments de 
Mgitimation 
outil de 
communication avec 
les tutelles 
Evaluation quantitative 
•XOLIRS PROJH1 T.R 
OBJECnFS ! 
covrRAivirs SIRAITXiIES 
LEtlmiuvnoN 
K\ \LI illON 
Directeur du service 
VACS 
- recyblage des 
orientations 
- creer une maison de 
la musique 
- centrer la lecture 
publique sur le livre 
- tutelle politique 
- concurrence avec ses 
anciens collegues de la 
bibliotheque 
- resultat de 1'audit 
- proche des elus - minimise les 
resultats de la 
bibliotheque 
- attend les projets des 
bibliothecaires 
- connaissance des 
bibliotheques 
- en terme d'e£ficience 
- veut une evaluation 
qualitative 
Elu, delegue k la 
Culture 
- avoir des 
bibliotheques de pointe 
- budgetaire 
- absente du groupe de 
pilotage 
? - s'appuie sur le 
directeur du VACS 
- politique - ne comprend pas la 
notion d'evaluation 
- parle de satisfaction 
de l'usager 
- evaluation en terme 
d'image 
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CONCLUSION 
L1evaluation est un concept difficile a apprehender. 
II est li6 d d1autres notions qui sont elles memes complexes : 
decision, action, information, representation. 
C'est une demarche recente dans les bibliotheques 
publiques frangaises qui apparait dans une periode de 
mutations administratives, 6conomiques et sociologiques. 
Elle se met en place dans une grande confusion des 
concepts. Cependant certaines approches, en particulier 
1'approche technico-economique, commencent a etre privilegiees 
dans le milieu professionnel. On peut observer une tendance a 
la normalisation des methodes, alors que les postulats a la 
base des modeles dominants, sont insuffisants pour analyser le 
fonctionnement des organisations publiques. 
On peut consid6rer ce fait comme un obstacle a une 
veritable approche scientifique ainsi que le fait remarquer 
Alain-Charles MARTINET "Les praticiens qui ont l'immense 
mGrite de faire mais qui de plus en plus prennent la parole 
pour dire comment ils ont r&ussi et parfois laisser entendre 
qu'il faut proc6der ainsi"... (MARTINET dans EpistGmologies et 
Sciences de Gestion, 1990). 
LES MODELES THEORIQUES DE L'EVALUATION : une conception 
restreinte de la vie de la biblioth6que. 
Les modeles dominants de 1'Svaluation dans les 
biblioth&ques ne prennent en compte qu'un aspect du 
fonctionnement de ces organisations : le sous-systeme 
technique. Ils excluent les phenomenes socio-politiques et 
psychosociologiques. 
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Pour la conception bureaucratique, une bibliotheque 
est jugee d'apres des normes et des regles prealablement 
determin6es et considerees comme universelles. Les 
particularites de 1'environnement et les contingences liees au 
contexte n'interviennent pas dans 1'analyse. 
Les modeles mathematiques font de la bibliotheque un 
systeme peu ouvert sur son environnement, dont les relations 
avec ce dernier se limitent a 1'usager. La finalite de la 
bibliotheque est restreinte a la mise a disposition de 
documents et d'information. L'evaluation devient un probleme 
de gestion des stocks. 
Les modeles technico-economiques ont une conception 
plus large de 1' environnement et de la place que la 
bibliotheque y tient. Cependant, ils supposent une rationalite 
6conomique qui n'est pas prioritaire dans les organisations 
publiques. Les acteurs peuvent intervenir dans la formulation 
des objectifs et dans la definition des services (approche 
qualite et analyse de la valeur) mais ils sont presumes 
adherer au projet de la bibliotheque et poursuivre les m§mes 
objectifs. 
Ces modeles, dont les postulats sont ceux de la 
rationalite classique et de la logique cart6sienne, sont issus 
des sciences et des methodes classiques du secteur prive 
lucratif. Ils atteignent rapidement leurs limites lorsqu'ils 
sont utilisds pour 1'examen des organisations complexes. 
L'evolution de la recherche en sociologie des organisations et 
en management met en evidence les multiples interactions et 
interdependances entre les diff6rents sous-systemes qui 
constituent une organisation. Les processus d'action et de 
decision, extremement complexes, n'obeissent pas a des 
logiques causes-effets ou fins-moyens. Les bibliotheques, en 
tant qu'organisations publiques, doivent etre analysees comme 
des organisations complexes et non seulement comme des 
systemes de production. II est donc necessaire de renouveler 
le cadre conceptuel de la recherche sur 1' evaluation des 
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bibliotheques par 1'utilisation de travaux r6alises dans 
d'autres domaines. 
LES APPROCHES DES PRATICIENS : pouvoir et strategie 
Les milieux professionnels font de l'evaluation un 
outil strategique. L'observation des pratiques sur les trois 
sites 6tudies fait apparaitre l'enjeu dont elle est l'objet. 
L'evaluation n'est pas destinee, comme les definitions 
theoriques le supposent, a produire une connaissance objective 
pour ameliorer les effets de 1'action. C'est une demarche 
ambigiie qui est associee au jugement de valeur, voire a la 
sanction lorsqu'elle est pratiquSe par les tutelles. C'est 
pourquoi, pour les differents acteurs qui participent aux 
processus d'action et de decision, l'objectif est d'imposer 
ses r6f6rents et de maitriser les methodes pour exclure les 
autres acteurs. Les professionnels revendiquent la maitrise 
des representations en ce qui concerne les bibliotheques et 
leurs finalites. La fonction expertise est primordiale et 
devient objet de pouvoir et de 16gitimation. 
Compte tenu des enjeux sous-jacents a sa conception, 
l'evaluation dans les bibliotheques n'est pas un processus 
pluraliste. Sont exclus en particulier les usagers et le 
personnel "ex6cutant". Elle est prise en charge par un seul 
acteur, gen6ralement le directeur de la bibliotheque, qui 
l'utilise comme moyen de communication pour imposer son 
systeme de valeur a 1'ensemble de ses partenaires. 
Les specialistes de l'evaluation publique constatent 
que celle-ci apparait dans des periodes de doute sur la 
legitimite de l'action publique et de mutations dans 
1'environnement. Un paralldle peut etre 6tabli avec les 
bibliotheques publiques. Les preoccupations en matiere 
d'evaluation emergent au moment ou la decentralisation modifie 
les pouvoirs des collectivit6s territoriales et rapproche la 
tutelle locale des services. Cela semble assez 6vident pour 
les Bibliotheques Departementales de Pret qui 61aborent des 
systemes de protection contre "1'ingerence" des Conseils 
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Generaux dans leur fonctionnement. Les responsables des 
bibliotheques municipales se sentent menaces par 1'interet 
nouveau que les municipalites portent a la Culture. Les 
bibliotheques sont soumises a des mutations sociales, 
politiques et administratives rapides. Leurs relations avec 
leur environnement et avec leur tutelle sont destabilisees. 
EVAI.UATJON : pilotage ou 16gitimation ? 
Dans ce contexte, ou le pouvoir joue un role 
primordial, 1'evaluation n'est pas consideree comme un 
veritable outil de pilotage. 
II parait difficile de construire un outil d'aide a 
la decision alors que cette fonction n'est pas clairement 
d6termin6e. Pour les modeles technico-economiques, le d6cideur 
est le gestionnaire. Dans les discours des professionnels, la 
d6cision est censee etre prise par les responsables 
politiques. Dans les faits, c'est le niveau operationnel qui 
est a 1'origine des projets sans avoir la maitrise complete de 
leur evolution. 
Si 1'on analyse les pratiques, 1'evaluation n'est ni 
un outil de diagnostic, ni une connaissance objective qui 
aiderait a repenser les effets de 1'action. Elle permet en 
fait de baliser un parcours, grace a des indicateurs chiffres, 
sans en modifier les orientations. L'information est 
posterieure a la decision et a 1'action. 
Par 1'6valuation, les bibliotheques produisent une 
16gitimite endogene. Cette pratique permet de diffuser des 
id6ologies et des normes en utilisant des langages formalisds. 
Plutot que s'adapter aux changements et au contexte, les 
milieux professionnels cherchent a normaliser leur action. En 
France, un mouvement tend a standardiser les methodes. 
L'6valuation devient ainsi un langage qui 16gitime un projet 
au niveau local et une representat ion des finalites des 
bibliotheques qui est celle du milieu professionnel. Les 
praticiens sont confortes dans leur fonction d'expert en 
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lecture publique. Les chiffres et le vocabulaire du secteur 
prive sont les elements essentiels de ce langage. 
Ce systeme de legitimation par les outils et les 
methodes n'est pas propre aux bibliothdques, mais constitue 
aussi la nouvelle forme de legitimation de 1'action publique 
en g6n6ral. 
PISTES DE RECHERCHE 
Nous avons cherche dans cette 6tude a aborder 
1'6valuation autrement que par une recherche sur les outils et 
nous avons voulu r6pondre a la question : quelle est la 
finalit6 de cette d6marche ?, alors que la plupart des 
recherches se sont focalisees sur la question : comment 
evaluer ?. Sur les sites 6tudi6s, 1'6valuation est un outil 
stratSgique. Cependant, face aux mutations rapides de 
1'environnement et a une complexite croissante, les 
organisations ont besoin de cette "fonction d'intelligence" 
dont parle Jean-Claude THOENIG : "L'Gvaluation est une 
fonction d'intelligence au sens anglais de ce mot : essayer de 
raisonner un peu plus m&thodiquement sur un univers complique 
et confus qui nous entoure" (THOENIG dans Club Cambon, 1988). 
La question "comment 6valuer" reste donc d'actualit^ et doit 
donner lieu & des recherches & visee op6rationnelle qui 
intdgrent d'autres cadres conceptuels. 
- Une necessaire clarification des ref6rents 
Les m^thodes de 1'6valuation sont determinees par 
des systemes de representation diff6rents. Les principaux 
paradigmes a 1'oeuvre sont les paradigmes logiques et 
exp6rimentalistes et de l'expertise d6finis par Eric MONNIER. 
Ils correspondent a differentes finalites de 1'6valuation : 
contrdle, audit et gestion. La tendance actuelle est la 
conception d'une seule m6thode pour des finalit6s et des 
repr6sentations differentes. Nous pensons que la m6thode est 
fonction du paradigme auquel on se r6fere et qui doit etre 
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clairement exprime. L'evaluateur doit etre conscient des 
limites des methodes employees. 
- Vers une approche qlobale de l'6valuation 
Alors que la recherche dans les bibliotheques s'est 
focalisde sur les moddles mathematiques et technico-
economiques, les travaux sur l'6valuation publique en g6neral 
ont progresse en renouvelant les cadres conceptuels. 
L'approche analytique, preconisee par les modeles dominants 
dans les bibliotheques, n'est pas pertinente pour les 
organisations complexes. Les chercheurs du laboratoire 
C.E.O.P.S. et du Plan Urbain proposent des approches 
qualifiees d'endosystemiques et qui s'opposent aux approches 
qui ont pour referent le paradigme experimentaliste. Le 
paradigme endosystemique postule que "la complexit6 du r6el 
n'est pas reproductible et l'on ne peut sans risque de 
distorsions prGjudiciables, disjoindre les machines vivantes 
de leur environnement. L' investigation d'un phenomene doit 
donc Stre conduite dans son contexte naturel sans tenter de 
l'isoler de celui-ci (...) II est admis que plusieurs v6rit6s 
existent et ne trouvent leur sens que rapport6es au sysfceme de 
reperes de 1'observateur d'une part et a 1'environnement 
naturel de ce qui est observ6 d'autre parfc (...) Pour les 
analystes endosyst&miques, les rGsultats ont une valeur 
relative 3 1'environnement dans lequel ils ont 6t6 Gtablis". 
(MONNIER, 1987). Les evaluations qui se referent a ce 
paradigme sont qualifiees de pluralistes, endoformatives ou 
dynamiques. L'6valuation y est consid6r6e comme un processus 
et int^gre les interactions et interdependances entre tous les 
niveaux administratifs, politiques et 6conomiques. "Son point 
de d£part est la reconnaissance d'une pluralitG de syst&mes de 
valeurs qui coexistent au sein de la soci6t6" (MONNIER, 1987). 
Pour les tenants de cette approche, il s' agit de mettre en 
6vidence les differents systemes de valeur pour comprendre les 
processus, formuler et faire progresser 1'action. L'6valuateur 
ne se considere plus comme expert ext6rieur mais comme acteur 
au coeur du systeme, conscient de la transformation qu'il fait 
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subir a 1' ob j et de son observation. II s'apparente a un 
maieuticien. La scientificit6 des methodes employ6es est 
secondaire par rapport aux reactions produites sur les 
acteurs. L'evaluation, associant l'ensemble des acteurs, 
devient alors une fonction d'apprentissage. 
- L'etude des interactions 
Cette fonction d'apprentissage est egalement d la 
base des travaux de Philippe WARIN et Bruno JOBERT. Leur 
approche est differente de la precedente. Ils abordent 
1' evaluation par la psychosociologie et les ethnomethodes. Ces 
dernieres "se proposent de rendre compte des modalites de 
raisonnement pratique, quotidien, mobilis6 par des individus 
en vue de donner un sens cornmun aux situations qu'ils 
rencontrent et par la pour y entreprendre une action 
conjointe" (JOBERT, WARIN dans PLAN URBAIN, 1989). Ces 
chercheurs 6tudient les mecanismes de formation des modeles de 
r6ference en observant les interactions agents usagers au 
cours des relations de service et proposent avec les acteurs 
un decodage de ces modeles. 
Cette approche pourrait etre appliquee dans les 
bibliotheques a la relation agents usagers mais egalement a la 
relation tutelle agents, ou plus largement avec 1'ensemble des 
partenaires. 
Nous considerons ce memoire comme une etape dans une 
recherche qui a debute par nos questionnements, en tant que 
professionnelle des bibliotheques, sur la coherence de 
1'action dans ces organismes. Notre premiere approche s'est 
centree sur les outils et les methodes. Mais les lacunes de 
cette orientation nous sont apparues aprds des lectures 
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posterieures a notre premiere recherche, et nos observations 
quotidiennes de la vie d'une organisation publique. 
Dans le present travail, nous avons donc elargi la 
recherche et adopte une approche transversale dans differents 
domaines de la recherche pour recadrer le concept. Nous 
souhaitons poursuivre cette 6tude et approfondir l'une des 
differentes pistes evoqudes. 
B I B L I O G R A P H I E  
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A N N E X E S  
ANNEXE N* 1 
EVOLUTION DES DONNEES CHIFFREES RETENUES ET COMMIJNTOIJRES 
SITEA 
Inclitateurs chiffres •**! 1987 mo 1991 
DONNEES PROPRES A LA B.D.P. 
- personnel + + + + + + 
- v^hicules + + + + + + 
- locaux - - + + + + 
- budget + + + + + + 
- coUections - - - + + + 
- documents deposes - + + + + + 
- documents envoyds + + + + + + 
- demande de documents + + + + + histogramme 
86*91 
- pret ou subvention pour achat mobilier et materiel + + + + + + 
- depot permanent d'ouvrages - + + + + + 
- stagiaires regus k la B.D.P. - - - + + + 
- heures de cours effectuees par le personnel k la 
B.D.P. 
— + + + + + 
- frais de deplacement des biWiothecaires 
volontaires (en Fr) 
— — — — + + 
- prets bibliobus - + + - -
- visites pour aide technique - - - + + + 
- journee d'information - - - - + + 
- bibliotheques ayant bendficie d'une animation 
r6alis6e par la B.D.P. 
+ + + + + histogramme 
89*91 
- publication - + + + + + 
- cooperation intercommunale - - - + + + 
- operations de promotion hors departement - - - + + + 
+ presence des indicateurs 
- absence des indicateurs 
IndicaUun» chiffrcs 1986 W*7 19S8 1VS9 *$$* 1991 
CADRE DU RESEAU 
- communes sieges d'une bibliotheque ou B.I. + + + + + + 
histogramme 
communes associees + + + + + + histogramme 
d 6volution du nb 
deB.I.de 86 4 91 
- communes desservies pai un pret direct + + + - - -
- total r6seau + + + + + + 
- hors reseau + + - - - -
- r6partition du nombre de bibliotheques par 
tranche d'habitants 
+ + + + + + 
BUDGET DACQUISITION tableau tableau tableau tableau 
- Fr par hab. par B.M. et B.I. + + + + + (+ tableau 
6volution 
sur 5 ans 
+ 
-Frparhab. B.D.P. + + + + + + 
- totaJ r6seau moyenne Fr par habitant + + + + + + 
- r6partition du budget par tranches d'habitant: 
- 1000, de 1000 4 3000, de 3000 h 10000 h 
tableau tableau tableau 
(+ budget 
moyen d'ac 
quisition) 
tableau tableau histogramme 
+histogramme 
d'6voIution du nb 
de B.M.ayant un 
budget86-91 
- montant + + + + + + 
- Fr par habitant + + + + + + 
- nombre de biblio par tranche + + + + + + 
- sans budget + + + + + + 
- < 1000 Fr + + + + + + 
-entre 1000-5000 + + + + + + 
- > 5000 Fr + + + + + + 
- 10 000 et + + + +(20000 
et + ) 
+ + + 
Iwiicatvur, chiffr^ l!S§il®l 1987 mx 1089 iliillll 1«! 
COLLECTIONS 
- repartition entre B.M. et B.D.P. + + + + +(progres-
sion des 
collections 
BDP sur 5 
ans) 
+ 
- repartition suivant les tranches de population + + + + + + 
. 
PERSONNEL 
- repartition entre B.M et B.D.P. total + + + + + + 
- repartition par statut + + + + + + 
- gestion des bibliotheques suivant les statuts + + + + + + 
- moyenne du r6seau agent pour 100 h 
par biblio 
— + + — — 
- personne qualifi6e pour 1000 h - + + - - -
- personne qualifi6e par bibliothfcque - + - - - + 
- rapport entre la formation et 1'utilisation du r6seau - + - - - -
- rapport entre formation et budget - + + + + -
- rapport entre formation et nombre de prets - + + + + + 
- masse globale de travail en heures - - - - + + 
EQUIPEMENT ET HEURES DOUVERTURE tableau tableau tableau tableau tableau 
- surface des locaux - + + + + + 
- places assises - + + + + + 
- total heures ouverture - + + + + + 
- repartition des surfaces par tranche de population - + + + + + 
- taux de satisfaction pour chaque tranche d'apres 
les normes D.L.L. 
— + + + + + 
Indicatvur, thiffrJ-s IWift 1987 1«WS 1989 m 1W1 
LECTEURS tableau tableau tableau tableau tableau 
apparition 
dumot 
usager 
- inscrits en B.M. + +(apparition 
des biblio 
intercom= 
munales 
+ + + histogramme 
- inscrits en pret direct + + + - -
- % population desservie par les deux modes + + + + (BM) + 
- repartition des lecteurs adultes et enfants + + + + + (1) histogramme 
- lecteurs exterieurs aux communes sieges + + - - - -
- rdpartition du lectorat entre les BM par 
tranche de population 
+ + + + + 
- % population desservie + + + + + histogramme 
- pour chacune des tranches % de lecteurs 
exterieurs * la commune sifege 
+ + — — -
PRET DE DOCUMENTS tableau tableau tableau tableau tableau 
- rotation des collections - + + + + -
- prets BM (nombre de prSts par habitant) + + (+BI) + + + + 
- prets BDP (nombre + pr6t par habitant) + + + - -
- total (nombre + pret par habitant) + + + + + 
- repartition par tranche de population, par genre + - + + + par genre 
- prets par habitant et par tranche de population + + + + + 6volution des 
prSts 86-91 
dvolution des prets 
en nombre 
6volution des prets 
en % 86-91 
- nombre de prets inter + + + + + 
(1)  calcul  de  la  repart i t ion par  tranche d'age 
compareea la repartition moyenne frangaise 
Inditauur, chiffres liillii* ••i 1988 IWI 
ANIMATION tableau tableau tableau tableau tableau 
- nombre total - + + + + + 
- nombre d'animations par type d'animation - + + + + + 
- nombre de bibliotheques roncernees - + + + + + 
- nombre de bibliotheques ayant realisd une 
publication 
— — - — + + 
BIBLIOTHEQUES CENTRES DE RESSOURCES - + + + + + 
- nombre de biblioth&ques centre de ressources 
par tranches d'habitants 
- + + + + + 
- nombre de bibliothdques centres de ressources 
desservies par la B.D.P. 
~ + + + + + 
- nombre de prets r6alis6s par les bibliotheques 
centres de ressources 
— + + + + + 
- % lecteurs exterieurs aux communes sieges - + + + + + 
- % lecteurs par rapport k la population desservie - - - + + + 
BIBLIOTHEQUESINTERCOMMUNALES 
- nombre de bibliothdques intercommunales - - + + + + 
- nombre de communes concernees - - + + + + 
- nombre d'habitants concernes - - + + + + 
ANNEXE N* 2 
SITE B 
EVOLUTION DES DONNEES CHTFFREES RETENIIES ET COMMIINTOT IF.F.S 
( «W«e «•„ dlccfiibre 1989 (pu . en «««•>«
STRUCTURE DU RESEAU tableau (1985 k 1988) tableau (1985 k 1990) tableau (1985^1991) 
- bibliothdques relais + + + camembert de r6partition des types 
relais entre 1985 et 1991 
- nombre ddpdts tous publics k l'6cole + + 1 histogramme repr6sentant sur 6 
ann6es la part prise par les types relais 
+ 
- depots tous publics en mairie + + + 
- autres depdts tous publics + + + 
- ensemble depots tous publics + + + 
- d6p6ts scolaires (6cole) + + + 
- depots scolaires (college) + + + 
- autres d6p6ts, public, particulier + + + 
- ensemble d6p6ts publics particuliers + + + 
- ensemble des d6pdts + + + 
- arrets bibliobus pret direct + + + 
-ensemble des points desservis + + + 
- mSdiatheque publique - apparait k partir de l'ann6e 1989 et 1990 + 
- productivit6 dans le traitement des 
documents par type de postes 
tableau sur 4 ann6es 1985 k 1988 + 
pr6visions 1989 + courbe 
tableaux sur 5 ann6es de 1985 k 1989 + 
pr6vision pour l'ann6e 1990 + courbe 
tableaux sur 7 ann6es de 1985 k 1991 + 
courbe 
INDKAifctKSUIItH&S 
IptiMieen dctfmbre I9S9) •r fpuWiecnjMiier I992> 
APPROCHE GLOBALE DU 
RESEAU 
tableaux pour 1'annee 1988 par statut des 
bibliotheques: BDP, BR, ensembles 
tableaux sur 5 annees de 1985 4 1989 tableaux sur 6 ann6es de 1985 41990 
- repartition du personnel par statuts histogramme + histogramme * la fin de l'annee 1989 histogramme repartition entre 
professionnels et b6n6voles par type de 
statuts 
- surface en m2 + + histogramme 1985 k 1990 evolution de 
la r6partition des m2 entre les BR et la 
BDP et la m6diathdque de 
+ 
- ressources financieres par financeurs camembert de r6partition par financeurs - -
- collections + camembert par acheteur BDP ou BR + + 
- depenses d'acquisition tableau des ddpenses par BR et BDP sur 
2 ann6es de 1985 41986 + histogramme 
repr6sentant la rdpartition sur plusieurs 
ann6es 85 * 90 
+ courbe depuis 1985 k 1990 du budget 
et des francs constants 
- parc automobile - + + 
MOYENS B.D.P. tableau sur 4 annees 1985 & 1988 ces donn6es sont int6gr6es dans 
1'approche globale du r6seau 
ces donnees sont int6gr6es dans 
l'approche globale du r6seau 
- categories de personnel + 
- catggories de vdhicules + 
- batiments en m2 + 
- ressources B.D.P. par financeur histogramme avec la part de chacun sur 
plusieurs annees 
- depenses pour chacun des postes 
budg6taires 
+ 
- composition des coliections + 
. 1988 1990 
RESULTATS 
- population desservie par mode de 
desserte: 
- d6p6ts communes < 10000 h 
- d6p6ts communes > 1000 h 
- prSts directs commune < 10000 
- pr6ts directs communes > 10000 
tableau sur 4 annees 1985 k 1988 
+ 
+ 
+ 
+ 
figure dans les indicateurs d'utilisation 
des biblioth6ques 
figure dans les indicateurs d'utilisation 
des bibliotheques 
PRETS PAR DEPOTS tableau (1985-1988) tableau (1985-1989) tableau (1985-1990) 
- prets par dep6ts par categorie de 
documents et % des prets pour les 
biblioth&ques relais 
+ camembert + + 
- nombre moyen de livres par type de 
ddpots 
+ + tableau evolution sur 3 anndes 1987 ^  
1989 + graphique 
+ tableau (1985 k 1990) 
PRET DIRECT PAR BIBLIOBUS tableau (1985 zt 1988) tableau (1985 k 1989) + courbe 87 d 89 
comparant 3 indicateurs: nombre 
emprunteurs, nombre arrets bus, nombre 
de prets 
tableau (1985 k 1990) 
- points de desserte + + + 
- passages cumules + + + 
- empranteurs enfants + + + 
- empranteurs adultes + + + 
- prets enfants + + + 
- prets adultes + + + 
- population desservie + + + 
% population inscrite + + 
- prets par lecteur + + + 
I\0J(.41EIRS<MFI RES 
ipuMiCen dtmnbrt I989i (publie en st-ptunbrt- I996t Cpubtie «n^HVvier 1992) 
FONDS PERMANENTS 
DOUVRAGES DE REFERENCE 
tableau (1986 k 1990) + graphe tableau (1986 k 1990) + histogramme 
- nombre de communes equipees - + + 
- cumul 
MEDIATHEQUE DE SARRALBE tableau (1989 k 1990) tableau (1989 k 1991) 
-lecteurs inscrits + histogramme comparant les 2 ann6es 
pour 2 indicateurs: lecteurs inscrits + 
livres 
+ 
- classes - + 
- collections - - + 
- population communale - - + 
- ouverture hebdomadaire au public - - + 
- surface mediatheque 
% inscrits par population 
— — — 
- fonds disponibles par inscrits - - + 
- m2 / population - - + 
COMPARAISON MODE DE 
DESSERTE 
TABLEAU + histogramme 
(bibliotheque relais + mSdiatheque) 
TABLEAU + histogramme (bibliobus-
bibliotheque relais m6diatheque) 
tableau + histogramme (bibliothfcque 
relais- bibliobus= mediath6que) 
- heures de service public par mois + + + 
- % utilisation + + + 
- prSts par emprunteurs + + + 
- livres disponibles par emprunteurs + + + 
- fonds disponible + + + 
- surface + + + 
- total livres disponibles + + + 
- cout + + + 
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indicateurs d'o£fre: calcuJes par tableau sur deux annees 1988 it 1989 tableau sur trois annees 1988 k 1990 
moyenne de tranche de population et 
moyenne d'ensemble 
- horaire - + + 
- surface en m2 - + + 
- m2/habitant - + + 
- d6penses d'acquisition - + + 
- depenses/habitant - + + 
- fonds disponible - + + 
- nombre de documents non inscrits - + + 
- % acquisition annuelle par fonds 
propre 
— + + 
- cout moyen par acquisition - + + 
-indicateurs d'utilisation tableau sur 2 annees 1988 et 1989 
- nombre d'inscrits - + + 
- nombre de classes - + + 
- % inscrits par rapport k la population 
moyenne par tranche de population 
— + + 
- % lecteurs individuels + classes de 
population communale 
— + + 
- prets pas inscrits par moyenne - + + 
- rotation des fonds - + + 
ANIMATION tableau (1985 ik 1988) tableau (1985 d 1990) tableau (1985 & 1991) 
-expositions disponibles + + + 
- communes ayant regu une exposition + + + 
- cumul expositions r6alis6es + + + 
- rencontres avec un auteur + + + 
J988 1990 
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FORMATION tableau (1985 a 1988) tableau (1985 & 1990) tableau (1985 & 1991) 
- journees formation + + + 
- journees stagiaires + + histogramme + histogramme 
- visites professionnelles dans la B.D.P. + - -
- accueil de stagiaires CAFB, DSB + (egale d O de 85 A 88) + + 
EQUIPEMENT DES 
BIBLIOTHEQUES RELAIS 
tableau (1988 k 1988) tableau (1985 k 1990) tableau (1985 k 1990) 
-bibliotheques relais equipees + histogramme + histogramme + courbe 
- cumul au 31/12 de I'ann6e + + 
ANNEXE N* 3 
SfTEC 
EVOLUTION DES DONNEES CHIFFREES RETENTJES ET COMMIJNTOUEES 
i\imvvn:rRsaiimti:s 1W7 «9SH 1989 1990 1WI 
FONDS abs volontaire 
- total livres + tableau + tableau + tableau + tableau -
- augmentation des fonds - - - + _ 
- total livres par section - + + + -
- total livres exclus du fonds - 4- - + 
- repartition des fonds par bibliotheque 
et par section 
+1 seul tableau 
recapitulatif 
+ tableaux 
s6par6s 
par section 
+ tableau separe 
par section 
+ tableau sdpare 
par section avec 
indication des 
grands secteurs 
(R + BD + docs) 
- rotation des fonds par bibliotheque et par 
section 
— + tableau s6pare 
par section 
— -
- repartition des fonds par bibliotheque, par 
section et par classe DEWEY 
+ tableau separS 
par section ou 
chaque biblio est 
representS 
+ tableau separe 
par section ou 
chaque biblio est 
representee 
- fonds adultes par bibliothfeque et par classe + camembert 
pour 
chacune des 
bibliotheques 
+ camembert 
pour 
chacune des 
bibliotheques 
camembert + 
histogramme 
pour 
chacune des 
biblio 
- fonds enfants par bibliothfeque et par classe + camembert 
pour 
chacune des 
bibliotheques 
+ camembert 
pour 
chacune des 
bibliothdques 
+ camembert 
pour chacune des 
bibliothdques 
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- evolution du fonds par cJasse + histogramme 
pour chacune des 
bibliotheques 
ACQUISITIONS 
- TOTAL LIVRES + + + + -
- total livres par section - + + + -
- augmentation des acquisitions - - - + % -
- r6partition des acquisitions par bibliotheques 
et par section 
+1 seul tableau 
recapituktif 
+ +tableaux regrou-
pant les biblio 
pour chacune des 
sections 
+tableau regroup-
ant les biblio 
pour chacune 
sections 
- repartition des acquisitions par section, par 
bibliotheque et par cote 
— + pour la section 
adultes uniquement 
— 
- augmentation du prix du livre par classe 
et par section 
— + tableau 
- acquisitions adultes sur l'ensemble des 
bibliotheques 
+ histogramme 
unique ou chaque 
bibliotheque est 
representee 
+ histogramme 
unique ou chaque 
bibliotheque est 
representee 
+ histogramme 
unique ou chaque 
bibliotheque est 
representee 
- acquisitions adultes par genre + camembert pour 
chaque 
bibliotheque 
+ camembert pour 
chaque 
bibliotheque 
+ camembert pour 
chaque bibliotheque 
+ camembert pour 
chaque 
bibliotheque 
- evolution sur plusieurs annees des 
acquisitions adultes 
+ histogramme pour 
chaque bibliotheque 
histogramme pour 
chaque 
bibliotheque 
- acquisitions enfants par bibliotheque camembert pour 
chaque 
bibliotheque 
+ histogramme camembert pour 
chaque bibliotheque 
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- Svolution sur plusieurs annees des 
acquisitions enfants 
+ histogramme 
pour chaque 
bibliotheque 
+ histogramme 
pour chaque 
bibliotheque 
+ histogramme pour 
chaque bibliotheque 
- acquisitions enfants sur 1'ensemble des 
bibliotheques par grand secteur 
+ histogramme 
unique oii chaque 
bibliotheque est 
representie 
histogramme 
unique ou chaque 
bibliotheque est 
representee 
histogramme unique 
ou chaque 
bibliotheque est 
representee 
LECTEURS 
- lecteurs actifs + calcul par 
bibliotheque % par 
rapport au total de 
chaque bibliotheque 
+ + (qualifies 
d'emprunteurs) 
+ 
- premieres inscriptions - + + + -
- non reinscriptions + + + + -
- difference entre premiers inscrits et non 
reinscrits 
— + + - -
- nombre d'inscrits n'habitant pas la commune + - - + -
- accroissement du nombre de lecteurs d'une 
annee sur 1'autre 
+ caicul par 
bibliotheque avec 
evolution de la 
representation sur Ja 
commune 
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- r6partition par section - + + tableau + tableau sur 3 
annees 
— 
- lecteurs par tranche d'age + calcul par section 
et par bibliotheque 
% par rapport au 
total 
+ histogramme 
unique 
+ tableau + tableau sur 3 ans + tableau sur 3 ans 
- evolution du lectorat par tranche d'age - — histogramme 
unique 
histogramme 
unique 
histogramme 
unique 
- evolution du lectorat par sexe - - — + histogramme 
unique 
+ histogramme 
unique 
- repartition entre les sexes pour chacune des 
tranches d'ages 
- + histogramme 
unique 
histogramme 
unique 
— 
- repartition entre les sexes par section - + + + 
- comparaison avec la pyramide des ages 
meylanaise 
- + histogramme — — 
- lecteurs par C.S.P. - histogramme 
unique 
+ histogramme 
unique 
+ histogramme 
unique 
+ histogramme 
unique 
- lecteurs par C.S.P. et par sexe - — histogramme 
unique 
histogramme 
unique 
histogramme 
unique 
- evolution des C.S.P. d'une annee sur 1'autre - — histogramme 
unique 
histogramme 
unique 
- 6volution par C.S.P. et par sexe - — - + histogramme 
unique 
+ histogramme 
unique 
- rapport entre sexe et C.S.P. — — + histogramme 
unique 
- nombre moyen de livres empruntes par 
lecteur en une annee 
vitalite des lecteurs 
par age et support 
et total par biblio 
+ + 
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- evolution de la vitalite des lecteurs - — + histogramme 
unique 
+ histogramme 
unique 
— 
- non reinscription par sexe — — + histogramme 
unique 
— 
- non rdinscription par age — — — + histogramme 
unique 
— 
- % des nons r6inscrits par rapport aux inscrits 
actuels 
- — — + histogramme 
unique 
— 
- non reinscrits par C.S.P. — — + histogramme 
unique 
— 
- % par rapport au profil des inscrits actuels - — — + histogramme 
unique 
— 
PRETS 
- total des documents pretes dans l'annee + + + + 
- % par rapport k l'annee prec6dente - + + + -
- pr6ts par section et par bibliotheque + total par 
bibliotiieque 
•f + tableau + tableau + tableau + histogramme par 
biblioth&que 
- r6partition communale sur deux annees - + camembert + camembert (une 
annee seulement) 
— — 
- comparaison des prets par section et par 
bibliotheque sur deux annees 
— + histogramme 
unique 
+ histogramme 
unique 
— — 
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- 6volution des prets sur plusieurs 
annees 
histogramme 
unique ou chacune 
des bibliotheques 
est representee 
- prets mensuels par bibliotheque + courbe unique + courbe unique + courbe unique + courbe pour 
chacune des 
bibliotheques avec 
comparaison sur 2 
annees 
- prets adultes par genre et par 
bibliotheque 
+ tableau + histogramme + 
camembert par 
bibliotheque 
+ histogramme + 
camembert par 
bibliotheque 
+ histogramme + 
camembert par 
bibliotheque 
+ histogramme + 
camembert par 
bibliotheque 
- prets enfants par genre et par 
bibliotheque 
idem idem idem idem idem 
- comparaison entre le nombre de prets 
et le nombre de postes + 1'evolution du 
nombre de pret 
+ tableau 
recapitulatif 
" 
- prets adultes par classe DEWEY et par 
bibliotheque 
histogramme 
unique ou chacune 
des bibliotheques 
est representee 
histogramme 
unique ou chacune 
des bibliotheques 
est representee 
deux indicateurs 
regroup6s en un 
seul histogramme 
- prets enfants par classe DEWEY et par 
bibliotheque 
— — idem + idem 
- evolution des prets adultes sur 
plusieurs annees 
+ histogramme 
unique ou chaque 
bibliotheque est 
repr6sentee 
+ histogramme 
unique ou chaque 
bibliotheque est 
represent6e 
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- 6voIution des prets enfants sur 
plusieurs annees 
histogramme 
unique ou chaque 
bibliotheque est 
representee 
histogramme 
unique ou chaque 
bibliotheque est 
repr6sentee 
- evolution du pret compare au budget - - - - courbe 
- evolution du pret par CSP sur 3 annees - - - - + histogramme 
- 6volution du pret total par type de 
support livres ou p6riodiques pour 
chacune des bibliotheques et % par 
rapport h la commune 
+ 
- idem pour les prSts adultes + - - - -
- idem pour les prets enfants + - - -
- 6volution des prets par cote + - - - -
- 6volution des prets par cote par 
section, par bibliotheque et % par 
rapport au total 
+ 
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